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II. Lorsqu'un acte, émanant d'un agent administratif, relève de sa Jonction et non de sa
personne, cet acte est impersonnel, et s'il constituait une faute dommageable, c'est à la ju-
ridiction administrativequ'il appartiendrait de l'apprécier.

Il en est ainsi lors même qu'on prétend, que l'acte incriminé a été accompli en violation de la
loi et sans l'observation des formalités prescrites par elle; car l'illégalité d'un acte admi-
nistratifpourrait affecter sa validité sans modifier sa nalnre et lui enlever son carac-
tère.

A plusforte raison cet acte doit-il être considéré comme un acte administratif, et non pas
comme une faute personnelle, lorsqu'il est démontré que toutes les fornudités légales ont
été remplies, et que l'agent administratif s'est conformé à la loi.

L'Administration ayant voulu faire procéder à l'installation d'une ligne télé-
phonique urbaine, conformément aux prescriptions de la loi du 28 juillet i885>
se heurta à la résistance de M. I..., propriétaire à Perpignan, qui voulul s'oppo-
ser 'au placement sur son immeuble d'un poteau destiné à supporter les fils.
M. I... appela en référé M. le directeur des postes et télégraphes de Perpignan,
pour faire ordonner la cessation des travaux et l'enlèvement du poteau et des
supports placés sur son mur.

Le président du tribunal civil de Perpignan rendit l'ordonnance suivante, le
12 novembre 1894:

« Nous, président,
«Attendu que L... prétend que ie défendeur a fait apposer à l'angle de sa mai-

son, sans titres, par surprise et illégalement, un poteau fixé au mur par des
tiges de fer et destiné à supporter des fils téléphoniques ; que le demandeur ré-
clame, par voie de référé, l'enlèvement immédiat du poteau et des supports en
fer appliqués à la façade de sa maison;

«Attendu que le demandeur base son action uniquement sur son droit de pro-
priété

,
et n'allègue même pas que les actes et entreprises du défendeur compro-

mettentà un degré quelconque la solidité de sa maison, la sécurité ou la tran-
quillité des personnes qui l'habitent; qu'à ce point de vue, il faudrait décider
que l'actiondu demandeurn'a aucun caractèred'urgence, et que c'est mal à pro-
pos qu'il a saisi le juge des référés;

«Mais attendu, de plus, qu'il est incontestable que les actes reprochés à Peyre
relèvent, non de sa personne, mais de sa fonction de directeur des postes et té-
légraphes ; que ces actes sont donc impersonnels, et qu'en admettant qu'ils con-
stituent une faute de nature à motiver une allocation de dommages, ces faits ne
sauraient être appréciés que par la juridiction administrative, puisqu'ils sont im-
putables à.la fonction et non au fonctionnaire;

«Attendu qu'il est de doctrine et de jurisprudenceque les actes accomplis par
des agents de l'Administration, en conformité des ordres et des instructions de
leurs supérieurs hiérarchiques, échappent à la compétence judiciaire ordinaire
et ne sont justiciables que des tribunaux administratifs; qu'aucun fait dénature
à constituer une faute personnelle n'est relevé contre Peyre par I...; qu'à la vé-
rité, ce dernier reproche à Peyre d'avoir «agi sans titres, par surprise et illéga-
lement» ; qu'il prétend que les travaux dont il se plaint ont été effectués en dehors
des formalités prescrites par la loi et au mépris de sa légitime protestation;

«Mais, attendu que l'allégation d'I..., serait-elle exacte, les acles imputés à
Peyre étant manifestement,parleur nature, des actes administratifs, leur illéga-
lité, si elle existait, ne leur enlèveraitpas leur caractère, puisque celte illégalité
ne pouvait qu'affecter leur validité sans modifier en aucune façon leur nature;
qu'il est évident que l'excès ou l'abus de pouvoir dont se prévaut 1... sont im-
puissants à transformer en Mis personnels les actes accomplis par Peyre, comme
directeur des postes et télégraphes, par conséquent en qualité d'administrateur;

«Attendu, enfui, que Peyre, de son côté, conteste les prétentions d'I..., leur
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exactitude et leur fondement, et soutient qu'il s'est en tout conformé aux pres-
criptions de la loi; qu'il est manifeste que, pour apprécier les prétentions res-
pectives et contradictoires des parties, il faudrait nécessairement apprécier la
légalité de l'acte administratif en vertu duquel a procédé Peyre, et commettre
ainsi un abus de compétence et un excès de pouvoir;

«Que, dans ces conditions, nous devons nous déclarer incompétent, en dé
laissant I... à se pourvoir ainsi et comme il avisera, on joignant les dépens au
principal;

«Par ces motifs,
«Disons que nous avons été mal à propos saisi;
«Ce faisant, nous déclarons incompétent...»

Sur appel par M. 1..., la Cour de Montpelliera statué ainsi par arrêté du
29 mai i8g5 ;

«La Cour,
«Après en avoir délibéré conformément à la loi;
«Adoptant les motifs qui ont déterminé le premier juge;
«Et attendu qu'en fait, toutes les formalités prescrites par la loi du 28 juillet

i8g5 relative à rétablissement,à l'entretien et au fonctionnement des lignes té
légraphiques et téléphoniques, ont été remplies;

«Quele tracé de la ligne projetée à Perpignan a été exposé pendant plus de
trois jours à la mairie de celle ville; que les parlies intéressées ont reçu l'aver-
tissement prescrit par l'article fi de la loi, et que cet avertissement a été affiché
à la porte de la maison commune et inséré dans trois journaux;

«Que, conformément à l'article 8, l'arrêté préfectoral déterminant les travaux
à effectuer a été notifié parle sieur Marty, commis principal des postes et télé-
graphes, à I..., qui ne peut le contester, puisque cette notification a été suivie
d'une protestation immédiate de sa part, qu'il y a donc lieu de démettre I... de
son appel ;

«Par ces motifs,
«Sans s'arrèler à l'appel d'I..., et l'en démettant, confirme la décision entre-

prise, condamne l'appelant à l'amende et aux dépens.»

pGRSONNUL.

Service des Directions régionales.

Paris, le 7 octobre i8o,5.

MONSIEUR LU DIRECTEUR, il a été décidé que les fonctionnaires supérieurs pla-
cés à la tète des directions départementales qui ont été converties en directions
régionales par le décret du 9 juillet dernier exerceraient provisoirement tes fonc-
tions de directeur régional clans la même résidence.

Les nominations définitives seront faites ultérieurement, lorsque le nouveau
régime aura fonctionné pendant un certain temps.

Comme conséquence de celte décision, vous vous trouvez; désignépour assurer,
au début, le fonctionnement du service des postes et des télégraphes de la

0 région. En cette qualité, vous devrez prendre part à des conférences qui
s'ouvriront sous la présidence du Ministre, à Paris, gg, rue de Grenelle,le i5 oc-
tobre courant.

Le Directeur général des postes cl dos télégraphes,
J. or. SELVliS.



— 266 — OCTOBRE 1895.

DÉCRET déterminant les emplois à réserver aux agents pourvus du brevet de ca-
pacité de la 1" section de l'Ecole professionnelle supérieure des Postes et des Télé-
graphes et aux agents admis au service antérieurement au. 1er janvier 1879.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
Vu le décret du 2g mars 1888,
Sur le rapport du Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des

Télégraphes,

DÉCRÈTE ;

ART. 1e''. — Les seuls emplois supérieurs de l'Administration des Postes et
des Télégraphes réservés aux agents pourvus du brevet de capacité de la i™ sec-
tion de l'École professionnelle supérieure des Postes et des Télégraphes et aux
agents admis au service antérieurement au 1er janvier 1879 sont les suivants :

Administrateurs,
Inspecteurs généraux et inspecteurs adjoints,
Chefs et sous-chefs de bureau de l'Administration centrale,
Directeurs,
Inspecteurs et sous-inspecteurs.
ART. 2. — Toutes les dispositions contraires à celles qui précèdentsont abro-

geas.
ART. 3. — Le Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télé-

graphes est chargé de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 10 octobre i£g5.

FÉLIX FADRE.

Par le Président de la République :

Le Ministre du. Commerce, de l'Industrie,
des Postes et des Télégraphes,

ANDRÉ LEBON.

PERSONNEL.

Circulaire du 10 octobre 1895, relative à l'instruction professionnelle
des surnumuruires.

MONSIEUR LE DIRECTEUR, afin de permettre aux surnuméraires d'acquérir les
connaissances professionnelles nécessaires pour pouvoir être employésutile-
ment, dès leur entrée dans les bureaux, ces jeunes gens ont été groupés, en
1893 et 1894, dans quelques villes principales où des cours théoriques et pra-
tiques leur ont été professés.

Toute liberté a été laissée aux directeurs intéressés, pour l'organisation de ces
cours pendant cette première période, considérée comme période d'essai.
L'Administration centrale s'est bornée à se maintenir au courant en se faisant
adresser des rapports et en prenant communication des cahiers de cours des
élèves.

Les renseignements ainsi recueillis, les observations faites et les résultats obte-
nus durant ce temps d'expérience ont démontré les avantages de ce mode
d'instruction et la nécessité de le rendre définitif. Il a paru que le moment était
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venu de dresser un programme général qui, en fixant les grandes lignes de la
méthode à suivre pour commencer l'instruction professionnelle des jeunes gens,
reste cependant assez large pour ne pas entraver l'initiative des instructeurs et
des directeurs, initiative qui ne peut qu'être féconde.

Tel est l'objet du règlement qui a été délibéré en conseil d'administration et
qui devra être appliqué à partir du 16 octobre courant, date de convocationdes

.surnuméraires admis à la suite du dernier concours.

Le Directeurgénéral des Postes et des Télégraphes,

J. DE SELVES.

RÈGLEMENT

SUR L'INSTRUCTION DES SURNUMERAIRES.

Dispositions générales.

1. — Des cours à l'usage des surnuméraires sont ouverts le 16 octobre de
chaque année, dans divers centres principaux.

Les surnuméraires y reçoivent l'instruction professionnelle postale et télégra-
phique.

La période normaled'instruction prend fin le 3t mars.
2. — L'enseignement postal et l'enseignement télégraphique sont donnés

simultanément conformémentaux indications des programmes faisant suite au
présent règlement.

3. — Les cours postaux et télégraphiques sont professés et non simplement
dictés.

Les élèves sont tenus de prendre des notes et de rédiger ces cours. Leurs ré-
dactions sont examinées et au besoin annotées par les instructeurs.

Une interrogation de 3o minutes environ, portant sur les matières dévelop-
pées antérieurement, précède chaque leçon dont la durée propre est de 45 mi-
nutes environ.

Exploitation.

4. — Les règles des services d'exploitation (poste, télégraphe, téléphone)
sont exposées dans l'ordre des programmes. L'initiation aux opérationspratiques
correspondantes suit à aussi bref délai que possible cet exposé. A cet effet,
tous les documents utiles, sont mis à la disposition des instructeurs, puis les
élèves sont appelés à en faire l'application dans le service dès que les circon-
stances le permettent.

5. — A l'époque du renouvellementde l'année, les surnuméraires sont déta-
chés dans les services d'exploitationpour prendre part, à titre de renfort, aux
diverses opérations des bureaux.

Instruction pratique.

0. — L'étude pratique de l'appareil Morse est commencée exclusivement par
des exercices de lecture au son qui se poursuivent sans interruptionjusqu'à par-
fait achèvement. Ces exercices n'excèdent pas une heure par séance, soit une
demi-heure de lecture et une demi-heure de manipulation.

La lecture sur bande n'est autorisée et commencée que lorsque les agents
savent recevoir au son.

BULL. MENS. M° 16, — 18e VOL. 23
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7. — Le montage et l'entretien des piles, l'établissement des communications
dans les postes simples, le démontage, le nettoyage et le remontage des appa^
reils Morse, la recherche des dérangements, etc., sont effectués par les élèves
sous la direction des instructeurs, assistés des mécaniciens.

8. — A la fin de la période d'instruction, les surnuméraires effectuent, en
ligne et sur des postes d'importance moyenne, l'échange effectif des télé-
grammes.

Il est tenu note, pour le classement, des conditions dans lesquelles a été réa-
lisée cette participation au service.

Examen de sortie.

9. — A l'issue des cours, les surnuméraires subissent des examens en pré-
sence d'un jury composé comme les jurys d'examen d'admission (Instruction
du 4 juin i8g5), avec adjonction des instructeurs. Il est dressé dans chaque
centre une liste de classement dont les indications sont consignées aux dossiers
des intéressés.

Instruction pratique complémentaire.

10. —- Dans les villes où stationnent des bureaux ambulants les surnumé-
raires coopèrent au service sédentaire et peuvent même effectuer quelques
voyages si les exigences du service n'y font pas obstacle.

11. — Les notions sur l'appareil Hughes données pendant la période normale
d'instruction sont complétées ensuite par des exercices pratiquesjusqu'à ce que
les surnuméraires aient reçu une destination définitive.

Paris, le 10 octobre 1896.

Le Directeur général des Postes et des Télégraphes,

J. DE SELVES.

PROGRAMME

DE L'ENSEIGNEMENT POSTAL.

Objet du service des postes.
Catégoriesde correspondances soumises à son monopole.
Serment.
Dépôt des correspondances.— Taxes. — Affranchissements.
Timbres-poste.— Lettres chargées et recommandées.
Franchises.
Préparation, confection et fermeture des dépèches.
Expédition, transport et réception des dépêches.
Vérification des dépêches.— Contraventions.
Distribution au guichet. — Poste restante.
Distribution par les facteurs.
Réexpéditions. — Détaxes. — Rebuts.
Réclamations d'objets non parvenus.
Notions sur le service ambulant.

maritime.
Articles d'argent.
Emission et payement des mandats français.

internationaux.
télégraphiques.
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Mandats-cartes.— Émission.

— Payement.
Mandats d'abonnement.
Bons de poste. —

Émission. — Payement.
Recouvrements.
Caisse d'épargne.
Caisse des retraites pour la vieillesse.
Eléments de comptabilité.

PROGRAMME

DE L'ENSEIGNEMENT ÉLECTRIQUE (EXPLOITATION).

I. Télégraphe.

Règlements télégraphiques. — Instruction T.
Compte des mots.
Taxes.
Géographie, au point de vue des voies et grandes communications.
Notions de comptabilité. (Recettes, remboursements.)
Journaux et; carnets en usage.
Mandats télégraphiques.

II. Téléphone.

Principessur l'exploitation des réseaux téléphoniques.
Règles de service. — Taxes.
Écritures journalières.
Messages téléphonés.

PROGRAMMR

DE L'ENSEIGNEMENT ÉLECTRIQUE.

I. — Télégraphe.

Chimie.

Définition des corps simples et des corps composés. Corps que l'on rencontre
en télégraphie.

Notions générales sur les acides, les bases et les sels. Substitutiond'un métal
à un autre dans les sels.

Physique.

Electricité de flottement. Faits principaux sur lesquels repose l'hypothèse des
deux fluides. Corps conducteurs et isolants. Distribution de l'électricité à la sur-
face des corps. Propriété des pointes. Développement de l'électricité par in-
lluence. Étincelle électrique. Exposé du condensateur. Charge et décharge.
É lecl ricité almos;.

I térique.
Magnétisme. Propriété des aimants. Pôles, lignes neutre.-. Points conséquents.

Différence d'action des deux pôles. Action mutuelle dos dju\ pôles. Orientation
de l'aiguille aimantée. Dénomination des pôles. Communication du magnétisme,

23.
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i° au contact, 2° à distance. Différence entre l'acier et le fer doux au point de
vue magnétique. Force coercitive. Magnétisme rémanent.Expériencede l'aimant
brisé. Procédés d'aimantation. Armures ou armatures des aimants. Action de la

-terre sur les aimants. Déclinaison. Roussole. Système astatique d'aiguilles ai-
mantées.

Électricité dynamique. Expériences de Galvani et de Volta. Développement de-
l'électricité par actions chimiques. Piles à un liquide. Phénomènes qui se pro-
duisent lorsque le circuit de la pile est fermé. Emploi de la terre. Différence de
tension aux deux pôles. Force électromotrice. Courant électrique. Sens du cou-
rant. Effets du courant électrique. Effets chimiques. Décomposition de l'eau et
des sels métalliques. Effets calorifiques et lumineux.

Causes d'affaiblissementdes piles à un liquide. Origine des piles à courant
constant. Pile Daniel!. Pile Callaud. Pile Leclanché. Description sommaire et
réactions. Action du courant sur les aimants. Expérience d'Oerstedt. Règle d'Am-
père. Principe et description du galvanomètre ordinaire.

Aimantationpar les courants. Électro-aimants ordinaires. Electro-aimants à
armature aimantée. Notions sur les courants d'induction. Unités de résistance,
de force électromotriceet d'intensité. Circuits dérivés.

Télégraphie proprement dite. — Piles usitées en télégraphie. Pile Callaud. Pile
Leclanché. Pile Lalande et Chaperon. Description, montage et entretien. Indi-
cations pratiques, modes de groupement en tension, en quantité. Groupement
mixte.

Appareils usuels. Appareil Morse. Manipulateur. Récepteur. Forme simple à
2 bornes. Forme à 5 bornes. Description détaillée. Réglage et entretien. Résis-
tance des bobines, leur montage en dérivation.

Parleurs. Description. Usage des 5 bornes. Réglage sur des courants d'inten-
sité variable et entretien. Parleurs à indice. Emploi des parleurs pour actionner
les sonneries de nuit. Sonneries à trembleur, à voyant. Annonciateurs. Descrip-
tion. Réglage et entretien.

Commutateurs divers. Inverseur.
Rappel par inversion de courant.
Paratonnerres.Divers modèles usilés, leur vérification.
Utilité et disposition générale des rosaces de piles et de lignes.
Montage d'un poste avec un appareil Morse desservant plusieurs lignes. Dis-

position des appareils accessoires.
Montages divers :
i° Lignes bifurquées. Bobine d'équilibre. Détermination de leur résistance.
2° Embrochage.
3? Translation. Principe. Application au montage d'une translation à l'aide

d'appareils Morse et à l'aide de parleurs.
Notions générales sur les relais et leur réglage.
Relais ordinaires. Type Froment.
Relais aimantés. Type Baudot.
Notions générales sur l'appareil Hughes.
Recherche et détermination des diverses natures de dérangements dans les

postes.

II. — Téléphone.

Notions sommaires sur les appareils téléphoniques. Téléphone et microphone.
Montage et manoeuvre d'un poste simple.
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PROGRAMME

DE L'ENSEIGNEMENT PRATIQUE.

I. — Télégraphe.

Appareil Morse. — Lecture au son.
Exercices de manipulation et de réception.
Lecture de bandes anciennes.
Échange de dépêches.

Appareil Hughes. — Exercices de manipulation et de réception.
Échange de dépêches d'essai.

II. — Téléphone.
Établissement des communications.
Échange de conversations et de messages.

PERSONNEL.

Recrutement des ouvrières de l'atelier defabricalian des timbres-poste
et des femmes de service.

De même que les places d'ouvrières à l'atelier de fabrication des timbres-
poste, les emplois de femme de service sont réservés aux veuves et orphelines
d'agents ou de sous-agents de l'Administration. Ce n'est qu'à défaut de candida-
ture de cet ordre que d'autres postulantes peuvent être présentées. Dans ce
dernier cas, la priorité doit être accordée aux parentes de sous-agents en
retraite ou en fonctions.

DÉCRETS relatifs à diverses modifications des tarifs téléphoniques.

RAPPORT

AU PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE.

Paris, le 3o août 1895.

MONSIEUR LE PRÉSIDENT,

Le service téléphonique, qui, depuis la reprise des réseaux par l'Etat, a pris
une extension remarquable, est cependant arrêté dans son développement par
l'élévation et la complication des tarifs.

Il serait, imprudent, avec l'outillage dont on dispose aujourd'hui, de réduire
les taxes fondamentales d'abonnement, d'aillant qu'on risquerait peut-être de
rompre l'équilibre entre les recettes et les dépenses. Mais, en établissant dans
un esprit plus large la classification des divers postes téléphoniques, en revisant
les règles d'exploitation, ainsi que certains tarifs accessoires, d'application par-
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fois difficile et compliquée, on peut donner au public des facilités nouvelles qui
seront très appréciées et contribueront à l'améliorationdu service.

Tel est le but des décrets que je soumets aujourd'hui à votre haute sanction.
Les abonnements supplémentaires, auxquels étaient appliqués des tarifs va-riant de 40 ou 5o francs à 120 ou 160 francs, seront soumis uniformément à la

taxe de 40 ou 5o francs.
Les établissements ouverts au public, assujettis jusqu'à présent à une surtaxe

spéciale, ce qui ne se rencontre guère que dans le régime français, en seraient
affranchis et rentreraient dans la règle commune.

La constitution de groupes de réseaux simples ou composés, qui avait parurépondre au début à certains besoins, particuliers, a, dans la pratique, produit
«les anomalies singulières, soulevé des réclamations et créé dans le service des
complications toujours croissantes.

J'estime qu'il convient de renoncer à ce système de groupes tout artificiels et
de rendre à chacun des réseaux qui les composent sa complète indépendance.

Cependant pour faciliter, ainsi qu'on se l'était proposé lors de la mise en
vigueur du mode de groupement, les relations souvent très actives entre locali-
tés voisines, il serait opportun et essentiellement favorable, tant aux intérêts des
abonnés qu'à l'extension du service, de ramener, à titre exceptionnel, de 5o cen-
times à 25 centimes la taxe des communications à petite dislance, lorsque la
ligne la plus courte reliant les deux centres ne dépassera pas 20 kilomètres.
Mais, pour tirer un meilleur parti du réseau, on réduirait à trois minutes la
durée des conversations ainsi échangées.

La même réduction de taxe appliquée aux cabines publiques mettrait à la por-
tée d'un plus grand nombre les avantages de la correspondance par téléphone.

Je ne doute pas que rabaissement de certaines taxes, dans les conditions sus-
visées, n'ait pour effet de déterminer promptementune augmentationdu nombre
des abonnements et des conversations; aussi, loin d'entraîner une diminution
des, produits, aura-t^il pour conséquence de les accroître à brefdélai. La mesure
sera donc aussi favorable aux intérêts du Trésor qu'à ceux du public.

Des arrêtés ministériels, viendraient ensuite, comme le prévoient les décrets,
fixer les règles générales de l'exploitation et y introduiraient, au fur et à me-
sarequele besoin en serait constaté, toutes les améliorations que comporterait
la transformation ou le progrès de l'outillage.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'hommage de mon profond
respect.

Le Ministre du Commerce, de l'Industrie,
des Postes et des Télégraphes,

ANDRÉ LEBON,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
,

Vu l'article 1" du décret-loi du 27 décembre i85i
;

Vu l'article 2 de la loi du 21 mars 1878 ;
Vu le décret du 21 septembre 1889;
Vu les décrets des 18 janvier et 29 mars 1890

;
Vu l'arrêté ministériel du 8 décembre i8S5 ;
Sur la proposition du Ministre du commerce. de l'industrie, des postes et. des

télégraphes,
DÉCRÈTE :

A,RT. Ier. — Les dispositionsdes décrets des 18 janvier et 29 mars 1890, visant
la constitutiondos groupes téléphoniques élémentaires et composés, sont abro-
gées à partir du 1 " janvier 1896.
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ART. 2. —Les abonnés titulaires d'abonnements de groupe à la date d'applica-

tion du présent décret pourront, pendant une durée de deux ans à partir de
cette date, continuer personnellement l'usage de leur abonnement dans les con-
ditions antérieurement fixées.

ART. 3. — Le Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télé-
graphes est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Journal
officiel et au Bulletin des lois.

Fait au Havre, le 5 septembre 1896.
FÉLIX. FAURE.

Par le Président de la République :

Le Ministre du Commerce, de l'Industrie, Le Président du Conseil,
des Postes et des Télégraphes, Ministre des Finances,

ANDRÉ LEBON. A. RIBOT.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
Vu l'article 1" du décret-loi du 27 décembre i85i;
Vu l'article 2 de la loi du 2 1 mars 1878;
Vu les décrets des 3i décembre 1884, 27 octobre i885, 28 décembre 1886,

5 janvier et 4 mai 1887, 28 juillet 188S et 19 octobre 188g;
Sur la proposition du Ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des

télégraphes,

DÉCRÈTE :

ART. lor. — L'article î" du décret du 19 octobre 188g est modifié ainsi qu'il
suit :

« La I axe à payer à l'entréed'une cabine téléphoniquepublique pour obtenir une
communication dans un réseau local, quelle que soit la catégorie dans laquelle
ce réseau est classé, est fixée uniformément à 2B centimes. Cette taxe s'applique
également à l'échange des conversations entre abonnés appartenant à un même
réseau à conversations taxées. »

ART. 2. — L'article 2 de ce même décret est complété ainsi qu'il suit :

«Toutefois, celte taxe est réduite à 20 centimes lorsque la distance entre les
points reliés, calculée d'après le parcours réel de la ligne téléphonique la plus
courte, ne dépasse pas 25 kilomètres.»

ART. 3. — Les dispositions du présent décret seront mises en vigueur à partir
du 1" janvier 1896.

ART. 4. — Le Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télé-
graphesest chargé de l'exécution du présent décret, lequel sera inséréau Journal
officiel et au Bulletin des lois.

Fait au Havre, le 5 septembre i8g5.
FÉLIX FAURE.

Par le Président de la République :

Le Ministre du Commerce, de l'Industrie, Le Président du Conseil,
des Postes et (ks Télégraphes, Ministre des Finances,

ANDRÉ LEBON. A. RIBOT.
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LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUEFRANÇAISE ,
Vu l'article 1" du décret-loi du 27 décembre i85i ;
Vu l'article 2 de la loi du 21 mars 1878;
Vu les décrets des 20 octobre 1889, 1"' mai 1891 et 5 septembre 1896;
Sur la proposition du Ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des

télégraphes,

DÉCRÈTE :

ART. 1". — L'article 4 du décret du 1" mai 1891 est modifié ainsi qu'il suit :
« La taxe du message téléphoné est fixée à 5o centimes par trois minutes de

communication.»
ART. 2. — Les dispositions du présent décret entreront en vigueur à partir du

1erjanvier 1896.

ART. 3. — Le Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télé-
graphes est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Journal
officiel et au Bulletin des lois.

Fait au Havre, le 5 septembre 18g5.
FÉLIX FAURE.

Par le Président de la République:

Le Ministre du Commerce, de l'Industrie,
des Postes et des Télégraphes,

ANDRÉ LEBON.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu l'article ier du décret-loi du 27 décembre i85i ;
Vu l'article 2 de la loi du 21 mars 1878;
Vu les décrets des 14 mars, 3i mai, 7 novembre 1890 et 23 mars 1891 ;
Sur la proposition du Ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des

télégraphes,

DÉCRÈTE :

ART. 1er. — Les réseaux téléphoniques locaux sont de trois sortes, savoir :

Les réseaux souterrains à abonnement;
Les réseaux aériens à abonnement;
Les réseaux aériens à conversations taxées.

ART. 2. — Les divers postes téléphoniques dont la concession peut être accor-
dée, dans chacun de ces réseaux, sont dénommés suivant les cas :

Postes principaux, lorsqu'ils ont un circuit spécial ;

Postes secondaires, lorsqu'ils sont rattachés pour le service d'un établissement
distinct au circuit d'un poste principal;

Postes.supplémentaires, lorsqu'ils sont rattachés pour le service d'un înèmc éta-
blissement au poste principal ou secondairede cet établissement.

ART. 3. — Dans les réseaux souterrains à abonnement, la concession des
postes téléphoniques est subordonnée au payement d'un abonnement annuel
fixé, en principal, ainsi qu'il suit :



BULL. MENS. N° 16. — 275 —
i° A Paris :

(A 4oo francs pour les postes principaux ;
(B 160 francs pour les postes secondaires;
(C- 5o francs pour les postes supplémentaires.

2° Dans les départements :

(D 3oo francs pour les postes principaux;
(E 120 francs pour les postes secondaires;
(F 4o francs pour les postes supplémentaires.

ART. 4. — Dans les réseaux aériens à abonnement, la concession des postes
téléphoniques est subordonnée au payement d'un abonnement annuel fixé, en
principal, ainsi qu'il suit :

i° Dans les villes ayant une population supérieure à 25,Ooo habitants :

a) 200 francs pour les postes principaux;
&) 120 francs pour les postes secondaires;
c) 4o francs pour les postes supplémentaires.

2° Dans les villes ayant une population égale ou inférieure à 25,ooo habitants :

d) i5o francs pour les postes principaux;
e) I20 francs pour les postes secondaires;
f) 4o francs pour les postes supplémentaires.

ART. 5. — Dans les réseaux à abonnement souterrains ou aériens, il est con-
cédé des postes téléphoniques principaux ou supplémentaires exclusivement
destinés à permettre l'échange de communicationsinterurbaines.

La concession de ces postes est subordonnée au payement d'une redevance
annuelle fixée, en principal : pour les postes principaux, à la moitié du taux
spécifié par les articles 3 (A et D) et 4 (« et d); pour les postes supplémentaires,
à l'intégralité du taux spécifié par les articles 3 (C et F) et 4 (c et/).

Il n'est pas concédé de postes secondaires destinés à permettre exclusivement
l'échange de communications interurbaines.

ART. G. — Les postes principaux et secondaires concédés, dans des réseaux à
abonnement, aux services publics de l'État, des départements ou des communes
bénéficient sur le principal du taux de l'abonnement, tel qu'il est fixé par les ar-
ticles 3 et 4, d'une réduction de 5o p. îoo pour les services publics de l'État et
de a5 p. îoo pour les services publics des départements et des communes.

Aucune réduction n'est accordée à ces divers services publics en ce qui con-
cerne les postes supplémentaires (art. 3 et 4)- Une leur est également accordé
aucune réductionen ce qui concerne soit les postes destinés à permettre exclu-
sivement l'échange de conversations interurbaines (art. 5), soit les postes dits
«de saison».

ART. 7. — Dans les réseaux aériens à conversations taxées, la concession des
postes téléphoniques est subordonnée au payement d'une redevance annuelle
fixée, en principal, ainsi qu'il suit:

5o francs pour les postes principaux;
5o francs pour les postes secondaires;
3o francs pour les postes supplémentaires.

ART. 8. — Le mode d'installation des lignes et des postes, les conditions de
leur entretien et de leur usage, le taux des contributions aux frais d'établisse-
ment et d'entretien des lignes et des postes, le taux des redevances accessoires
de toute catégorie, la forme, la durée, le renouvellement ou la cession des con-
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trats, le mode de payement des sommes ducs à l'Etal, les règles d'exploitation
et de contrôle, l'étendue des réseaux, leur nature et. la durée du service quoti-
dien dans chacun d'eux seront fixés par arrêté ministériel.

Les dispositions du présent décret recevront leur exécution à partir du
Ie* janvier 1896.

Sont abrogés, à partir de cette date, les décrets des 3i mai, 7 novembre 1890
et 23 mars 1891.

ART. 9.— Le Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télégra-
phes est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Journal
officiel et au Bulletin des lois.

Fait à Paris, le 7 septembre i8g5.
FÛLIX FAURE.

Par le Président de la République, :

Le Ministre du Commerce, de l'Industrie, Le Président du Conseil,
des Postes et des Télégraphes, Ministre des Finances,

ANDRÉ LEBON. A. RIBOT.

DÉCRET abrogeant l'article 70 et modifiant l'article 71 du décret du 12 janvier 189li,
relatifà la correspondance télégraphique dans le régime intérieur

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
Vu le décret du 12 janvier 1894, relatif à la correspondance télégraphique

dans le service intérieur français;
Sur la proposition du Ministre du commerce, de l'industrie, des postes et

des télégraphes,

DÉCRÈTE :

ART. 1er. — Sont abrogées les dispositions de l'article 70 du décret du in
janvier i8g4, ainsi conçues: «L'expéditeur d'un télégramme à faire suivre ne
peut, affranchir d'avance une réponse à ce télégramme.»

ART. 2. — Les dispositions de l'article 71 du décret précité sont abrogées et
remplacées par les suivantes :

«ART. 71. — Lorsque ia réexpédition d'un télégramme avec réponse payée
entraîne une modification dans la valeur du bon de réponse à délivrer au
destinataire, le bureau qui fait suivre supprime l'indication relative à la
réponse payée. Le prix acquitté pour cette réponse est remboursé à l'expé-
diteur.

»

ART. 3.'—Le Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télé-
graphes est chargé de l'exécution du présent décret qui sera inséré au Journal
Officiel et au Bulletin des Lois.

Fait à Paris, le 11 octobre i8g5.
FÉLIX FAURE.

Par îe Président de la République
:

Le Ministre du Commerce, de l'Industrie,
des Postes et des Télégraphes,

ANDRÉ LEBON.
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DIVISION DE L'EXPLOITATIONPOSTALE. 1 BUREAU, — ORGANISATION DU SERVICE
LOCAL. DISTRIBUTION,

Création de receltes auxiliaires des Postes.

RAPPORT

À MONSIEUR LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

Paris, le i5 octobre i8g5.

MONSIEUR LE PRÉSIDENT,

Le nombre de bureaux de poste est, en France, de beaucoup inférieur au
nombre de bureaux existant dans les offices étrangers voisins. Il n'est actuelle-
ment que de 8,0,57, alors qu'au 3o mars 1890 l'Angleterre en possédait 18,093
et l'Allemagne 30,721.

L'Administration des postes et des télégraphes s'est préoccupée depuis long-
temps de cette situation, et elle a cherché à y remédier, en 1887, en autorisant la
création de bureaux auxiliaires (décret du 7 avril 1887), et, récemment, en ou-
vrant économiquement des établissements de facteur-receveur, dans les com-
munes traversées par un courrier ou situées assez près d'une gare pour que le
transport des dépêches puisse être imposé, comme charge d'emploi, au titulaire
de l'établissement.

Plus récemment encore, elle a autorisé le fonctionnement, à titre d'essai, tant
à Paris que dans quelques villes importantes des départements, de bureaux
auxiliaires du genre des «

sub-offices» anglais.
Les bureaux auxiliaires dont la création a été autorisée, par le décret du

7 avril 1887, n'ont pas réussi, parce que tous les frais incombaient aux munici-
palités. Les attributions directes des titulaires étaient, du reste, des plus "res-
treintes

,
et leur rôle se bornait, dans la presquetotalité des cas, à servir d'inter-

médiaires entre les habitants et le bureau d'attache.
Les établissements de facteur-receveur rendent aux populations les mêmes ser-

vices que les recettes de plein exercice (moins les opérations de caisse d'épargne
et des mandats internationaux); leur multiplication serait des plus utiles. Mais,
malgré les conditions économiques qui président à leur création, ils reviennent
encore à 1,000 francs l'un, sans parler des charges que leurs titulaires feront pe-
ser plus tard sur le service des pensions civiles, et le nombre des communes,
situées dans des conditions telles que toute dépense puisse être évitée pour le
transport des dépêches, est d'ailleurs limité.

Restent les recettes auxiliaires mises récemment à l'essai dans les villes. Cet
essai a pleinement réussi; les opérations qui y sont effectuées suivent une
marche progressive constante, et on a pu arriver par ce moyen à dégager les
guichets des bureaux encombrés à certaines heures de la journée, sans recourir
à la création onéreuse de nouvelles recettes de plein exercice, et à éviter aux ha-
bitants des quartiers éloignés de tout établissement de poste des courses, parfois
longues, pour effectuer leurs opérations postales.

Il m'a paru que des recettes auxiliaires de l'espèce pourraient être utilement
ouvertes dans les communes dites rurales, c'est-à-dire non pourvues d'un éta-
blissement de poste

,
et que l'on procurerait ainsi aux habitants de ces communes

les moyens d'effectuer sur place la plupart des opérations poslales.
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Le service télégraphiqueet téléphonique pourrait, le cas échéant, être ouvert
dans ces recettes auxiliaires.

La gestion en serait confiée soit aux receveurs buralistes des contributions in-
directespour lesquels elle constituerait une obligation, soit à des débitants de ta-
bac

,
soit à des commerçants, soit même, au besoin, à des particuliers.

Les gérants seraient rétribués au moyen de remises proportionnelles au
nombre d'opérations effectuées par eux, avec une garantie d'un minimum. Il se-
rait alloué une indemnité pour frais de premier établissement à ceux d'entre eux
qui géreraient une recette auxiliaire rurale. Les gérants de recettes auxiliaires
urbaines qui, effectuant des opérations en nombre relativement important, tou-
chent des remises assez élevées, continueraient, comme actuellement, à suppor-
ter les frais d'aménagement qui sont d'ailleurs peu importants.

De cette façon, on n'aurait pas à faire appel au concours pécuniaire des muni-
cipalités, et l'Administration pourrait ouvrir des recettes auxiliaires partout où
l'intérêt postaljustifieraitune semblable mesure, sans rencontrer ni difficulté, ni
résistance.

Les dépenses seraient certainement peu élevées, et j'ai la conviction que la
multiplication des recettes auxiliaires dont je propose la création donnera des
facilités considérables aux populations urbaines et rurales et permettra de faire
sortir rapidement la France de la situation d'infériorité dans laquelle elle se
trouve vis-à-vis des autres puissances, en ce qui concerne le nombre des bu-
reaux de poste.

Il va de soi que les rares bureaux auxiliaires créés en exécution du décret du
7 avril 1887 seraient transformés en recettes auxiliaires du modèle proposé.

Je crois devoir ajouter que, dans ma pensée, cette mesure constitue une pre-
mière étape dans les améliorations qu'il me semble désirable d'apporter à l'orga-
nisation actuelle du service postal et télégraphique, tout en restant d'ailleurs
dans la limite des crédits alloués chaque année à mon administration pour les
dépenses de cette catégorie.

Grâce, en effet, à l'économie qui résultera du développement de ce type nou-
veau de bureaux auxiliaires, il sera possible de consacrer à bref délai une somme
relativement importante à assurer une plus grande rapidité au transport des dé-
pèches entre le bureau d'attache et les bureaux auxiliaires qui en dépendent et
d'arriver ainsi à une remise plus prompte des correspondances à leurs destina-
taires.

En utilisant enfin les appareils téléphoniques dont l'usage n'exige aucune
connaissance spéciale, de préférenceaux appareils télégraphiques,il y a lieu d'es-
pérer qu'un grand nombre des bureaux auxiliaires pourra être promptement
relié au service télégraphique pour le plus grand profit des particuliers et du
Trésor.

J'ai, en conséquence, l'honneur de vous prier de vouloir bien revêtir de votre
signature le projet de décret ci-joint qui a pour objet tant de sanctionner
l'essai fait à Paris et dans quelques grandes villes que d'autoriser la création des
recettes auxiliairesdes postes partout où besoin sera, dans la limite des ressources
budgétaires.

Veuillez agréer, Monsieur lePrésident, l'hommage de mon respectueux dévoue-
ment.

Le Ministre du Commerce, de l'Industrie,
des Postes et des Télégraphes,

«
ANDRÉ LEBON.
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DÉCRET autorisant la création de recettes auxiliaires des Postes.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Sur le rapport du Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des
Télégraphes,

DÉCRÈTE .

ART. I0''. — Est autorisée la création de recettes auxiliaires des postes.

ART. 2. — La gestion des recettes auxiliaires des postes sera confiée aux rece-
veurs buralistes des contributions indirectespour qui elle constituera une obliga-
tion, à des débitants de tabacs, à des commerçants et même, au besoin, à des
particuliers.

ART. 3. — Les recettes auxiliaires des postes pourront être ouvertes au service
télégraphique et au service téléphonique.

ART. 4. — Un arrêté ministériel déterminera les conditionsde fonctionnement
des recettes auxiliaires des postes, ainsi que les attributions et la rémunération
des gérants.

ART. 5. — Il ne sera plus créé de bureau auxiliaire du type de ceux autorisés
par le décret du 7 avril 1887. ^es bureaux auxiliaires de cette catégorie existant
actuellement seront transformés en receltes auxiliaires.

ART. 6. — Le Président du Conseil, Ministre des Finances, et le Ministre du
Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télégraphes sont chargés de l'exécu-
tion du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel et au Bulletin des lois.

Fait à Paris, le 16 octobre 1895.
FÉLIX FAURE.

Par le Président de la République française :

Le Président du Conseil, Le Ministre du Commerce, de l'Industrie,
Ministre des Finances, des Postes et des Télégraphes,

A. RIBOT. ANDRÉ LEBON.

ARRÊTÉ réglementant la gérance des recettes auxiliaires des Postes.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE, DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES,

Vu le décret du 16 octobre 1895 autorisant la création de recettes auxiliaires
des postes,

ARRÊTE :

ART. 1er. — Les gérants des recettes auxiliaires des postes seront désignés par
le Directeur général des postes et des télégraphes.

ART. 2. — Les gérants des recettes auxiliaires effectueront les opérations
postales ci-après :

i" Vente de timbres-poste, cartes postales, cartes-lettres, enveloppes et bandes
timbrées, timbres-quittance, etc.

2° Réception des lettres et des objets soumis à la formalité de la recomman-
dation ;

3° Vente des enveloppes de valeurs à recouvrer affranchies;



— 280 — OCTOBRE 1895.

4" Réception des envois de valeurs à recouvrer pour lesquelles le déposant ne
réclame pas le protêt en cas de non-payement;

5° Émission des mandats français ordinaires ne dépassant pas 3oo francs;
6° Émission des mandats-cartes au-dessous de 5o francs;
7° Emission des bons de poste;
8° Payement des mandats françaisordinaires jusqu'à 3oo francs inclusivement;
9° Payement des bons de poste.
Les services de la distributionet de l'expédition des objets de correspondance

ordinaires pourront exceptionnellement être assurés par les soins dos gérants des
recettes auxiliaires rurales, ou de toute autrepersonne agrééepar l'Administration,
quand l'organisation générale le permettra, et si les communes intéressées
prennent à leur charge les frais de ces services (transport des dépêches, indem-
nité au gérant pour frais de régie et de distribution, ou à la personne em-
ployée, etc.).

ART. 3. — Le local nécessaire à l'installation du service de la recette auxiliaire
des postes est fourni par le gérant. Une boite aux lettres s'ouvraut à l'extérieur
est placée, aux frais et par les soins de l'Administration, aussi près que possible
de la porte d'entrée du bureau. Dans les communes rurales, la boite fournie à la
commune par l'Administration sera utilisée.

La partie du local réservée au service sera isolée de celle affectée au commerce
ou à l'industrie du gérant; l'aménagementen sera à la charge du gérant; quand
il s'agira d'une recette auxiliaire rurale, tout gérant nouvellement nommé
recevra, pour ses dépenses d'aménagement, une indemnité de 5o francs, une
fois payée.

ART. 4. — Les gérants des receltes auxiliaires seront rétribués d'après les
opérations effectuées et sur les bases-suivantes :

Réception des lettres ou des objets recommandés et des valeurs à recouvrer,
o fr. o5 par unité;

Émission des mandais ordinaires et des mandats cartes, o fr. 04 par unité;
Payementdes mandats ordinaires et de bons de poste, o fr. o3 par unité;
Relations avec le bureau d'attache : pour chaque passage quotidien du facteur

apportant ou emportant une dépêche du ou pour le bureau d'attache, 20 francs
par an.

Dans le cas où les remises calculées d'après ces bases n'atteindraient pas
200 francs par an, le salaire du gérant sera fixé à ce dernier chiffre.

En sus de cette rémunération, les gérants des bureaux auxiliaires bénéficie-
ront de la remise ordinaire de 1 p. 100 sur la vente des timbres-poste, cartes-
lettres, cartes postales, etc.

ART. 5. — Les recettes auxiliaires urbaines des postes seront ouvertes au pu-
blic, de 8 heures du matin à 7 heures du soir, en semaine. Les dimanches et
jours fériés, elles seront fermées à partir de midi, sauf toutefois celles où les
gérants demanderaientà effectuer le service dans les mêmes conditions que les
jours ouvrables.

Des exceptions à cette règle pourront être autorisées par le Directeur général
des Posles et des Télégraphes.

Les recettes auxiliaires rurales seront ouvertes au public au moins pendant
cinq heures par jour, les jours de semaine,et trois heures, les dimanches et les
jours fériés

;
les heures de vacations seront fixées par le Directeur départemental,

d'après les convenances locales et les heures de passage des facteurs ou des cour^
riers. Dans les recettes auxiliaires chargées exceptionnellement d'un service de
distribution effectué par le gérant, les heures d'ouverture du bureau pourront
être réduites dans la mesure exigée par ce dernier service.
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Les heures d'ouverture des recettes auxiliaires des posles gérées par les rece-

veurs buralistes des contribulions indirectes seront fixées par les directeurs dé-
partementaux des postes et des télégraphes, après entente avec leurs collègues
des contributions indirectes.

Les heures d'ouverture des recettes auxiliaires rurales dans lesquelles un ser-
vice télégraphique ou un service téléphonique sera adjoint au service postal
seront obligatoirement les mêmes que celles des bureaux télégraphiquesmuni-
cipaux.

•

ART. 6. — Le Directeur général des posles et des.télégraphes est chargé de
l'exécution du présent arrêté.

Fait à Paris, le 16 octobre i8g5.
ANDRÉ LUBON.

DÉCRET concernant l'échange des mandats de poste cl des mandats télégraphiques
avec la Serbie.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE,

Vu l'arrangement conclu à Vienne le 4 juillet 1891 pour l'échange des man-
dats de poste;

Vu la loi du i3 avril 1892 portant approbation de cet arrangement;
Vu le décret du 27 juin 1892 rendu en exécution de celte loi;
Sur le rapport du Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Posles et des

Télégraphes,

DÉCRÈTE :

ART. 1". — Des envois de fonds pourront être faits par la voie de la poste et
au moyen de mandats, entre la France, l'Algérie et les bureaux français à
l'étranger, d'une part, et la Serbie, d'autre part.

Sont applicables à ces mandats les dispositions des articles 2, 3, 4, 5, 8, 9
et 1,0 du décret susvisé du 27 juin 1892 concernant l'échange des mandats
de poste.

ART. 2. — Les mandats pourront être transmis par le télégraphe dans les rap-
ports entre la France et l'Algérie, d'une part, et. la Serbie, d'autre part.

Sont respectivement applicables aux mandats télégraphiques à destination ou
provenant de la Serbie les dispositions des articles 5, 6 (2e alinéa) et 7 du décret
du 27 juin 1892.

ART. 3. — Le présent décret est exécutoire à parlir du t" novembre i8g5.

ART. 4. — Le Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télé-
graphes est chargé de l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des
lois.

l'ail à Paris, le 9 octobre 1895.
FÉLIX FAURE.

Par le Président de la République :

Le Ministre du Commerce, de l'Industrie,
des Postes et des Télégraphes,

ANrmÉ LEBON.
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I ' DIVISION DE L'EXPOITATION POSTALE. — 3° BUREAU. — CORRESPONDANCE
fe, POSTALE ÉTRANGÈRE.

H;.; '

ff Participation de la Serbie à l'échange des mandats de poste et des
'f:f mandats télégraphiques.

$'< Le Gouvernementserbe a adhéré à l'Arrangement général conclu à Vienne
,

le
S; 4 juillet i8gi, et concernant la transmission de fonds au moyen de mandats de
•,!'"; poste.
& Aux termes du décret du g octobre i8g5, dont le texte figure au présentbulle-
|l tin (page 281), des mandats de poste et des mandats télégraphiquespourront être

|V ' émis, à partir du i°r novembre i8g5, de France et d'Algérie à destination de la
'l; Serbie, et, en sens opposé, du royaume de Serbie à destination de la France et
|i;;>

:
de l'Algérie.|

.
Les bureaux français participant au servicedes mandats internationauxdevront,

;;' à partir du ior novembre i8g5, délivrer les mandats de poste et les mandats télé-
!;/.'- graphiques qui leur seront demandés à destination des bureaux serbes désignés
ii.f'' à l'annexe n° 12 au bulletin mensuel n° 16 d'octobre i8g5, page 6i3, et payer
|;; ' les mandats émis par ces bureaux.
S; L'échange des mandats de poste et des mandats télégraphiques avec la Serbie
/i; aura lieu dans les conditions en vigueur avec les autres pays qui participent à
|: l'Arrangement général de l'Union sur le service des mandats de poste. Il sera
|; fait, par suite, exclusivement usage départ et d'autre du mandat-carte, pour les
;K envois de fonds par mandats ordinaires.
p. Les mandats de la Serbie sur la France seront émis, enfrancs et centimes, con-
;jv. formémentà la règle générale; ceux de la France sur la Serbie seront émis en
$;,',. dinars ei paras, le dinar étant l'équivalent du franc et le para l'équivalent du
%':.' centime.
J';';. Il n'y aura pas, en conséquence, de table de change pour les relations franco-
ï serbes.
I

: Les réclamations relatives au retrait des mandats de poste à destination de la
V Serbie et, en général, toutes les autres réclamations concernant ces mandats de-
';; vront être adressées à l'Administration centrale, àParis, division de la comptabi-
jfr lité, bureau des articles d'argent. Toutefois les demandes de changement
ji d'adresse ne devront pas être admises.

% La législation serbe attribue à l'État le montant des mandats impayés, après
.'; un délai de loi jours à partir de la consignation du titre au tribunal compétent
jj: où le mandat est déposé à l'expiration des délais de validité fixés par le Règle-
!j; ment de l'Union.

s.•
*; DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. •— 3° BUREAU.

CORRESPONDANCE POSTALE ÉTRANGÈRE.

Echange de mandats de poste avec la Bosnie-Herzégovine.

Après entente avec l'Administrationdes postes d'Autriche, il a été convenu
que des mandais de poste ordinaires (à l'exclusion des mandats télégraphiques)
pourront être échangés, à partir du i" novembre i8g5, entre la France et l'Al-
gérie, d'une part, et la Bosnie-Herzégovine,d'autre part.

Les bureaux français devront, à partir de ladite date, émettre les mandats de
poste qui leur seront demandés à destination de toutes les localités de la Bosnie-
Herzégovine, à l'exclusion de celles situées dans le Sandjak de Novi-Bazar, les
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bureaux militaires établis sur ce territoire ne participant pas à l'échange des
mandats internationaux.

Les conditions d'émission, dans les bureaux français, des mandats de poste
payables par les bureaux de Bosnie-Herzégovine seront absolument les mêmes
que celles qui régissent les envois de même nature à destination d'Autriche-
Hongrie, c'est-à-dire que les agents devront se conformer, pour le droit à
acquitter, la formule à employer (n° i4oo mandat-carte), le montant à exprimer
en francs et centimes) sur le titre, la transmission du mandat, la compta-

bilité, etc., aux dispositions en vigueur dans les rapports avec l'Autriche-
Hongrie.

Les mandats originaires de la Bosnie-Herzégovinedevront satisfaire à toutes
les conditions que doivent présenter les titres émis en Autriche-Hongrieà desti-
nation de la France.

L'envoi de fonds par mandats télégraphiquesne sera pas admis, quant à pré-
sent, dans les rapports entre la France et la Bosnie-Herzégovine.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. 3" BUREAU. — COURESPONDANCE POSTALE
ÉTRANGÈRE.

Erratum au Bulletin mensuel

Page iç)C du bulletin n° n de juillet i8g5, dans la référence qui termine la
notification ayant, pour titre : «Imprimés relatifs à des loteries. Leur interdiction
en Angleterre», lire: «juillet 1882, page 3i5», au lieu de: «juillet i884>
page 3i5».

DIVISION DE LA COMPTABILITE. BUREAU DE LA VERIFICATIONDES PRODUITS.

Addition à l'Instruction T.

Article G52, à la suite du 3° alinéa, ajouter l'alinéa suivant :

Par analogie avec ce qui se pratique pour le livre de caisse n° no3, les rem-
boursements, dégrèvements et non-valeurs inscrits au carnet D, n° i368, et en-
suite reportés à l'étal D, n° 1369, doivent être déduits seulement, à la fin du
mois, du produit brut, afin de déterminer ainsi le produit net mensuel. Par
suite la colonne intitulée «Produit net» du carnet et de l'état D n'est servie qu'à
la fin du mois.

Toutefois, en cas de mutation de comptables ayant lieu au cours du mois,
celte déduction s'opère le dernier jour de la gestion du comptablesortant.

DIVISION DE LA COMPTABILITÉ.— 2e BUREAU.

Rappel aux dispositions des articles 239 et 250 de l'Instruction générale.

L'Administration est informée que dans certains bureaux, contrairement aux
dispositions des articles 239 et 2 5o de l'instruction générale, l'affranchissement
des circulaires, prospectus, catalogues, etc., est fréquemment effectué en tim-
bres-poste par les soins des agents ou des sous-agents.

Tl est rappelé que les expéditeurs sont tenus de déposer, revêtus à l'avance
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des figurines nécessaires, les imprimés dont ils n'ont pas requis l'affranchisse-
ment en numéraire par la production d'un bulletin 1289.

Les agents sont invités à s'abstenir rigoureusement de toute intervention dans
l'application des timbres-poste sur les imprimés de toute nature, et à ne pas
perdre de vue que les objets de correspondance admis au tarif réduit ne doivent
être acceptés dans le service que, lorsque la taxe en a été perçue en numéraire
ou qu'elle a été représentée en timbres-poste sur lesdits objets par les soins des
expéditeurs eux-mêmes.

L'attention des chefs de service départementaux est tout particulièrement
appelée sur ce point; ils devront tenir la main à ce que les comptables n'impo-
sent pas de ce chef au personnel placé sous leurs ordres un travail supplémen-
taire qui est formellement interdit par les règlements. Ils devront également
s'assurer d'une manière toute spéciale, dans le cas où la taxe serait perçue en
numéraire, que les prescriptions de l'Instruction 11° 4o6 sont strictement observées
par les comptables.

DÉCRET étendant les dispositions de la loi du 29 mars 1889, aux lettres de
convocation expédiées par les présidents des tribunaux de commerce.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
Vu la loi du 29 mars 1889, déterminant la taxe applicable aux correspon-

dances officielles, non affranchies, émanant de fonctionnaires ne possédant
pas la franchise postale avec les destinataires.

Sur le rapport du Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des
Télégraphes,

DÉCRÈTE :

ART. 1". — La taxe spéciale, édictéepar la loi du 19 mars 1889, s'appliquera
• aux lettres de convocation circulant dans les conditions déterminées par ladite

loi et expédiées par les présidents des tribunaux de commerce.
ART. 2. — La disposition spéciale qui précède sera exécutoire à partir du

1"' novembre 189C

ART. 3. — Le Ministre du Commerce, de.l'Industrie des Postes et des Télé-
graphes est chargé de l'exécution du présent décret qui sera inséré au Journal
officiel et au Bulletin des lois.

Fait, à Paris, le i5 octobre i8g5.
FÉLIX FAURE.

Par le Président de la République :

Le Ministre du Commerce, de l'Industrie,
des Postes et des Télégraphes,

ANDRÉ LEBON.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. •— 4° BUREAU. TARIFS, FRANCHISES,
GC-I.1S POSTAUX ET CONTRAVENTIONS.

Lettres de convocation expédiées, sans affranchissement, par les présidents
des tribunaux de commerce. — A nnolation à l'Instructiongénérale des Posles.

Un décret en date du i5 octobre i8g5, dont le lexte est inséré plus haut, a
étendu, à partir du r" novembre suivant, aux lettres de convocation expédiées
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par les présidents des tribunaux de commerce, le bénéfice de la taxe spéciale
fixée par la loi du 29 mars 188g, pour les correspondances officielles, non
affranchies, émanant do fonctionnaires ne possédant pas la franchise postale
avec les destinataires.

Les lettres dont il s'agit, revêtues du contreseing des présidents des tribu-
naux de commerce, ne devront donc plus, à dater du 1"' novembre, être
frappées, au bureau de destination, que d'une taxe calculée d'après le tarif des
lettres affranchies.

Les agents sont invites, comme conséquence des dispositions qui précèdent,
à ajouter à la suite de la liste des fonctionnaires formant l'appendice n° 5g de
l'Instruction générale la mention suivante :

«Les présidents des tribunauxde commerce. Toute la République.»
(Décret du i5 octobre i8g5.)

IMPRIMERIE NATIONALE. — Octobre i8g5.
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PERSONNEL. TÉLÉGRAPHIE MILITAIRE.

Circulaire 11° 72 relative aux hommesde troupe mis, en eus de guerre,
à la disposition de l'Administrationdes Postes et des Télégraphes.

Paris, le i3 juillet i8o,5;

I

Dispositions générales.

1. — Le Ministre de la Guerre a déterminé par une instruction en date du
10 avril 1894 (l) les conditions dans lesquelles des hommes de troupe sont mis à
la disposition êe l'Administration des Postes et des Télégraphes tant pour rem-
placer les agents et sous-agents mobilisés en. temps de guerreque pour renforcer
te-personnel des bureaux appelés à prendre, à la mobilisation, une importance
exceptionnelle.

2. — En principe, le Département de la Guerre met à la disposition des posles
et télégraphes dans chaque région de corps d'armée :

i° Un nombre d'auxiliaires manipulants égal à l'effectif totaldes fonctionnaires
et agents du service de la télégraphie militaire provenant delà région qui ont
une affectation du temps de guerre(2) ;

2° Un nombre d'auxiliaires ouvriers égal aux deux tiers de l'effeclifdes sous-
agents provenant de la région qui ont une affectation du temps de guerre;

i1) Voir: annexe ci-après.
t2) Dans ce nombre ne sont pas compris les auxiliaires manipulants destinés à renfor-

cer, à la mobilisation, certains bureaux télégraphiqueset-certains postes téléphoniques
des riscaux frontières.
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Effectifs.
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3° Des plantons destinés à renforcer, le cas échéant, le service de distribution
des bureaux importants et à suppléer à l'absence des sous-agents dont le rem-placement n'est pas assuré par des auxiliaires ouvriers.

L'Administration des Postes et des Télégraphes a la faculté d'affecter les auxi-
liaires et plantons aux diverses parties du service, soit des télégraphes, soit des
postes, suivant qu'elle le juge utile.

3. — Les manipulants se recrutent, en principe, au moment de l'envoi dans
la disponibilité ou dans la réserve :

i° Parmi les militaires, autres que les soldats du génie, ayant appartenu aux
services télégraphiques de l'armée et qui ne sont pas nécessaires pour les besoins
de leur arme;

2° Parmi les disponibles et réservistes qui paraissent susceptibles, d'après leur
profession ou leurs connaissances spéciales, d'être affectés à la télégraphie et
qui onl adressé au commandant de recrutement de leur subdivision une
demande appuyée d'un certificat, (mod. A) délivré par le directeur du service
télégraphiquemilitaire de la région. A défaut de demandes, des manipulantssont
désignés d'office en nombre suffisant pour compléter l'effectif''.

4. — Afin de proportionner les ressources aux besoins du service du territoire
dans les i™, 6°, 7°, i4° eti5e régions, chaque régiment d'infanterie stationnédans
ces régions détache chaque année, durant deux mois et demi environ, en vue d'y
apprendrela télégraphie électrique, soit dans un bureau télégraphique militaire,
soit dans un bureau télégraphique civil, deux militaires astreints à un an de ser-
vice seulement, qui, une fois dans la disponibilité, pourrontêtre désignéscomme
auxiliaires manipulants.

Chaque bataillon de chasseurs des mêmes régions fait exercer un homme dans
les mêmes conditions.

5. — Les ouvriers sont pris exclusivement parmi les hommes d'infanterie de
l'armée territorialequi savent lire, écrire et compter, sont vigoureux et ont l'ha-
bitude cle manier des outils de terrassier ou des outils d'ouvrier en bois ou en
fer.

0. — Les plantons se recrutent dans chaque subdivision de région, parmi les
hommes des services auxiliaires de l'armée.

7. — Les auxiliaires manipulants et ouvriers sont désignés par le Général com-
mandant le corps d'armée; ils sont versés dans l'infanterie s'ils n'appartiennent
déjà à cette arme et classés dans les dépôts, lesquels sont chargés, à la mobili-
sation, de les habiller, équiper et. armer et de les mettre à la disposition de l'Ad-
ministrationdes Postes et des Télégraphes.

Le Général commandant le corps d'armée désigne le corps dans lequel les
auxiliaires manipulants et ouvriers doivent être classés. Ce corps est choisi, en
général, parmi ceux stationnés ou se mobilisant au chef-lieu de la région.

8. — En principe, les auxiliaires manipulants et ouvriers, une fois désignés,
restent affectés au service télégraphique du territoire durant tout le temps qu'ils
sont soumis aux obligations militaires au titre de la disponibilité, de la réserve
de l'armée active, de l'armée territoriale, de la réserve de l'armée territoriale,
même s'ils viennent à changer de domicile et à résiderdans une autre région.

9. — Les auxiliaires manipulantset ouvriers, à l'exception de ceux appartenant
à la réserve de l'armée territoriale qui n'ont pas à accomplir de période d'instruc-

(1> On peut aussi attribuer l'emploi d'auxiliaire manipulant à des hommes des services
auxiliaires ayant pour la manipulationdes appareils une aptitude reconnue.

Recrutement
des

manipulants,
des ouvriers

et des
planions.

Classement.

Mutations.

Instruction
du temps de

paix.
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tion, sont convoqués au cours do l'année durant laquelle sont appelés les hommes
de leur classe.

Pendant toute la durée de leur convocation, les hommes couchent et sont
nourris au corps ; une fois équipés et armés ils sont mis à la dispositionde l'Admi-
nistration des Postes et des Télégraphes, qui les fait instruire, sous sa responsa-
bilité et avec ses propres moyens, sans que l'autorité militaire intervienne au-
trement que pour régler les heures auxquelles commencent et finissentlesséances
de travail d'après les heures du réveil, des repas et de l'appel du soir. Toutefois,
ces hommes sont astreints à suivre, à raison d'une heure au plus par jour, quel-
ques exercices et théories militaires.

Afin de leur permettre de développer l'instruction télégraphique acquise pen-
dant leurs périodes d'appel, les auxiliaires manipulants "peuvent être autorisés à
aller s'exercer, de temps en temps, dans le bureau télégraphique de leur rési-
dence ou dans le bureau situé à proximité. Ils doivent, à cet ellet, en adresser la
demande au Directeur départemental par l'intermédiaire du receveur ou du
gérant du bureau télégraphique. Ils ne sont admis dans les bureaux qu'après
avoir prêté le serment professionnel (art. 3g).

10. — Les auxiliaires manipulants de certains bureaux télégraphiques et de
certains posles téléphoniques des réseaux frontières rejoignentseuls directement
les bureaux et les postes auxquels ils sont affectés et y reçoivent un brassard qui
doit leur servir provisoirement d'insigne de service. Tous les autres auxiliaires
rejoignent leur corps d'nffectalioi dans les mêmes conditions que les autres
hommes appartenant à ce corps, et sont ensuite mis à la disposition du repré-
sentant local de l'Administration des Postes et des Télégraphes. Toutefois, en
cas de nécessité bien reconnue, MM. les Généraux commandant, les corps d'ar-
mée peuvent, exceptionnellement, faire appliquer pour la mobilisation de quel-
ques-uns d'entre eux les mêmes règles que pour celle des auxiliaires manipu-
lants des bureaux et postes frontières visés ci-dessus. Les bureaux et postes que
ces hommesrejoindraient directement pour y prendre immédiatement le .service
sont alors pourvus, dès le temps de paix, des brassards nécessaires.

11. —Les auxiliaires mobilisés qui ne peuvent recevoir les prestations aux-
quelles ils ont droit par les soins de leur corps d'affectation sont mis en subsis-
tance dans le corps de troupe le plus voisin du bureau dans lequel ils sont
employés ; ce corps reste chargé de les surveiller au point de vue de la disci-
pline.

Les auxiliaires qui ne sont, pas employés dans les villes de garnison reçoivent-,
par les soins de l'Administrationdes Posles et des Télégraphes,en remplacement
des allocations militaires en solde et vivres, une indemnité journalière de
2 fr. 5o, à charge de remboursement par le Département de la Guerre.

Les auxiliaires employés loin des garnisons, qui ne peuvent être logés par les
soins de l'autorité militaire, le sont par les soins des municipalités.

12.—Les auxiliaires affectés à des bureaux isolés, dans les localités dépour-
vues de troupes, sont placés sous la surveillance particulière de la gendar-
merie.

J3.— A la mobilisation, les plantons et les manipulants recrutés parmi les
hommes classés dans les services auxiliaires de l'armée (art. 3, renvoi [i]) sont
administrés et traités, au point, de vue de la solde et des prestations, comme
les auxiliaires appartenant à la réservede l'armée active ou à l'armée territoriale.
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II

Service du Directeur régional.

14. — A la date fixée par le Générai commandant le corps d'armée et le
ic* août de chaque année au plus lard, le Directeur régional fait connaître à
l'autorité militaire le nombre d'auxiliaires manipulants et ouvriers qu'il convient
de désigner, soit en vue de remplacer ceux qui ont satisfait complètement aux
obligations militaires ou qui ont été rayés des contrôles depuis le -t°v août de
l'annéeprécédente, soit dans le but de compléter les effectifs conformément
aux prescriptions de l'arli'cle i3 de l'instruction du 10 avril i8g4 m.

L'article i3 de l'Instruction du 10 avril 1894 spécifie que le nombre d'auxi-
liaires ouvriers à prévoir est égal aux deux tiers de l'effectif des sous-agents pro-
venant de la région qui ont une affectation du temps de guerre. Ce nombre, fixé
par application des dispositions arrêtées au moment de l'admission des facteurs
ruraux dans les sections'(circulaire n° 55, du 20 février 1S88), constitue un
maximum qui ne doit être dépassé que dans des circonstancesexceptionnelles et
suivant décision du Général commandant le corps d'armée. En principe, on se
borne à remplacer unité par unité les surveillants, les ouvriers des équipes et
les sous-agents qui participent à la construction et à l'entretien des lignes télé-
graphiques et téléphoniques ou à la recherche des dérangements sur ces lignes.

Les autres sous-agenls sont remplacés p:\r des plantons.
Le Directeur régional fournit à l'autorité militaire, en même temps que les

renseignementsconcernant les auxiliaires, un état numérique des plantons dont
le concours est reconnu nécessaire, tant pour remplacer les sous-agenls mobi-
lisés que pour renforcer les bureaux susceptibles de prendre, au moment de la
mobilisation, une importance exceptionnelle. 11 indique les bureaux où ces
hommes doivent se rendre en cas de mobilisation.

Cet état est é'.ablipar.subdivision de région.

15. — Les services de l'Administration des Postes et des Télégraphes n'ïnfer-
1

viennent pas directement dans le recrutement des auxiliaires. Toutefois, les
anciens agents de l'Administration ne doivent être admis ou maintenus, au
nombre des auxiliaires manipulants qu'après examen de leur dossier par l'Admi-
nislration centrale et sur avis favorable du service du Personnel (Télégraphie
militaire). La décision prise à ce sujet, une fois pour toutes, est mentionnée par
une note consignée à la partie inférieure de la nolic,e individuelle de l'intéressé
(art. 29), dans la forme suivante': «Autorisation de l'Administration en date
du; ».

D'un autre côté, les manipulants provenant des hommes classés dans lés ser-
vices auxiliaires (art. 3, renvoi [1]) ne prenant part, à aucune période d'instruc-
tion, il est essentiel de n'admettre, parmi les hommes de cette catégorie, que
ceux qui sont manifestement en mesure de rendre des services au moment de la
mobilisation, par exemple les aides des bureaux de poste et de télégraphe et les
agents chargés de la manipulation des appareils dans les bureaux municipaux
ou dans les bureaux d'intérêt privé.

'"' Les prescriptions de l'article 1/1 ne devront être appliquées intégralement que
lorsque les effectifs auront été constitués normalement conformément aux dispositions
dé l'article 3 tle l'Instruction du 10 avril 189/1, lesquelles ont pour but d'égaliser les
contingents à provenir de chaque classe, de manière h éviter les à-coup qui pourraient se
produire lors de la libération d'une classe fournissant aux auxiliaires un contingenttrop
élevé.

Efiectifs.

Recrutement
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16. — Suivant les dispositions rappelées par le paragraphe numéroté a0 de
l'article 3 de la présente circulaire, les auxiliaires manipulants peuvent être
recrutés parmi les disponibles et réservistes qui paraissent susceptibles, d'après
leur profession ou leurs connaissances spéciales, d'être affectés à la télégraphie
et qui ont adressé, au commandant de recrutement de leur subdivision, une
demande appuyée d'un certificat (modèle A) délivré par le Directeur du service
télégraphique militaire de la région.

L'obligation, pour les hommes dont il s'agit, de se rendre au chef-lieu du corps
d'armée, présenterait, le plus souvent, certains inconvénients; leur déplacement
peut occasionner des dépenses relativement considérables.

Pour remédier, dans la mesure du possible, à ces inconvénients, les candidats
ont la faculté de subir l'examen d'aptitude devant, le Directeur des postes et des
télégraphes de leur département.

Les sujets de composition sont choisis par le directeur régional, qui les trans-
met, le cas échéant, au Directeur départementalappelé à faire subir l'examen '").

Le Directeur régional, mis ultérieurementen possession des épreuves, apprécie
s'il y a lieu ou non de délivrer le certificat modèle A. Dans tous les cas, le résul-
tat de l'examen est notifié à l'intéressé.

17. — Dès que le Directeur régional a reçu de l'autorité militaire les rensei-
gnements relatifs aux hommes de troupe de l'armée active qui doivent recevoir
l'instruction professionnelle (art. 4), il se concerte avec les Directeurs départe-
mentaux intéressés pour la détermination des bureaux télégraphiques dans les-
quels ces militaires peuvent être admis, de l'époque et de la durée des stages
-d'instruction.

Dans le cas où des raisons sérieuses s'opposent à ce que les militaires dont il
s'agit soient reçus dans le bureau de leur garnison, il convient de déterminer,
par ordre de préférence, les bureaux de la région dans lesquels ils peuvent être
admis.

Le Directeur régional fournil au Général commandant le corps d'armée tous
les éléments d'appréciation nécessaires pour prendre une décision. Lorsque cette
décision est devenue définitive, il en donne connaissance, en ce qui les concerne,
aux Directeurs des départements qui forment la région.

Lorsque les stages d'instruction sont terminés, il rend compte des résultats
obtenus à l'Administration (état modèle G). Il transmet, en même temps, ses
observations et celles qui ont pu lui être adressées par les directeurs départe-
mentaux sur l'application de la mesure dont il s'agit.

18. — Le Directeur régional tient un contrôle, établi sous la forme, du modèle B
par classe et par catégorie,des auxiliaires ouvriers affectés au service du territoire
de la région.

Il lient également un contrôle des plantons mis à la disposition de l'Adminis-
tration.

Les désignations, radiations et mutations qui affectent ces contrôles lui sont
signalées, sous forme d'états nominatifs conformes au modèle B, par les com-
mandants des bureaux de recrutement de la région.

m Los éprouves parlent sur les matières suivantes :
Matières-obligatoires

: i° Dictée sur papier non réglé servant d'épreuve d'écriture et
d'orthographe

; 2° Rédaction.
Matières facultatives: i° Exercices de transmission et de lecture à l'appareil Morse;

2° Physique et chimie (notions élémentaires générales; — notions particulières sur
l'électricité et la formation du courant dans les piles).
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19. — Il importe que le Directeur régional soit renseigné, aussi exactement
que possible, sur la valeur professionnelle des auxiliaires, afin d'en effectuer la
répartition rationnelle entre les différents bureaux ou services. A cet effet, il
tient, pour chacun des auxiliaires manipulants et ouvriers, une notice indivi-
duelle 87™ ou 87 bis™.

Les renseignements militaires qui figurent sur cette notice sont extraits du
livret individuel de l'homme, lorsqu'il est convoqué pour effectuer une période
d'exercices. Il esl fait mention, sur la nolice individuelle, des aptitudes spéciales
des manipulants qui, à l'issue d'une période d'instruction, sont reconnus capa-
bles de prendre une part effective dans l'exécution du service en cas d'appel ulté-
rieur (art. 29).

20. — En cas de décès, de radiation, de réforme ou de libération d'un auxi-
liaire, sa notice individuelle est détruite.

La notice se rapportant à un manipulant ou à un ouvrier, signalé par le
recrutement comme ayant quitté la région par changement de domicile, est
transmise, accompagnée, le cas échéant, du procès-verbal de prestation de ser-
ment (art. 3g) au Directeur de la nouvelle région, sous feuille d'envoi 11° 53 bis™,
avec mention de sa nouvelle adresse. L'intéressé est inscrit sur les contrôles, dès
qu'il a été signalé au Directeur régional par le recrutementdu nouveau domicile.

21. — Le Directeur régional conserve dans ses archives le procès-verbal
(modèle H) des'hommes de toute catégorie, en résidencedans la région, qui ont
prêté le serment professionnel (art. 3g).

22. — En temps utile, le Directeur régional demande au Général commandant
le corps d'année de fixer les époques de convocation, soit par classe entière,
soit en plusieurs groupes, et de déterminer les corps de troupe chargés d'ha-
biller, d'équiper, d'armer et d'administrer les auxiliaires qui doivent être convo-
qués.

Il fait parvenir également, en temps utile, aux commandants des bureaux de
recrutement intéressés, un état nominatif des auxiliaires manipulants et ouvriers
auxquels il y a lieu d'adresser un ordre d'appel individuel; il indique, sur cet
état, le centre d'instruction où les auxiliaires doivent se rendre.

23. —' Après chaque période d instruction, le Directeur régional provoque la
désaffectation des auxiliaires qui se montrent inaptes ou dont le zèle et la con-
duite laissent à désirer

24. — En principe, tous les auxiliaires manipulants qui doivent être appelés
dans le courant d'une année sont convoqués au chef-lieu de région pour y suivre
un cours d'instruction'1'. Ils sont, réunis en un seul groupe, à moins que leur
nombre n'oblige à les répartir en plusieurs séries. Les hommes.appartenant à
l'armée territoriale sont convoqués à partir du quatorzième jour de l'ouverture
du cours, de manière à être licenciés en même temps que leurs camarades de la
réserve de l'armée active appelés pour vingt-huit jours et à prendre part avec
eux aux examens généraux (art. 27). Il reste d'ailleurs entendu que cette
prescription n'a rien d'absolu et que, si le nombre en est trop élevé pour qu'ils
puissent être instruits avec les auxiliaires de la réserve de l'armée active, on
peut convoquer, en un groupe spécial, les auxiliaires de l'armée, territoriale.

25. — 11 convient de fixer, autant que possible, les époques de réunion en
dehors des périodes de fonctionnement des cours des surnuméraires et de tenir

!l) Voir, art. 29, l'exception à cette règle.
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•compte, pour la fixation de la date d'ouverture du cours, non seulement des
exigences du service, mais encore des besoins de la majorité des auxiliaires (tra-
vaux agricoles dans certaines régions, etc.).

20. — Le Directeur régional est chargé de l'organisation du cours. Il désigne
l'agent chargé de l'instruction. Le cours doit être très élémentaire et essentielle-
ment pratique, de manière que les auxiliaires mis en temps de guerre à la dispo-
sition de l'Administrationpuissent être rapidement et avantageusementutilisés.
H comprend les matières suivantes :

i° Installation d'un poste télégraphique morse. Entretien de la pile;
2° Mécanisme du manipulateur, du récepteur, du paratonnerre et des acces-

soires ;
3° Règles de service. Tarifs et application;
4° Devoirs en cas de mobilisation.
Chaque jour il y a des exercices de transmission et de lecture.

27. — A l'issue du cours les manipulants subissent un examen théorique et
pratique en présence d'un comité composé du Directeur, président, ou de son
délégué, du Receveur principal ou du Receveur chefde centre de dépôt et d'un
commis principal. L'instructeurassiste le comité à titre consultatif.

Avant leur renvoi les manipulants sont informés des dispositions contenues au
dernier alinéa de l'article g. Ceux appartenant à la réserve de l'armée active
sont en outre prévenus qu'ils auront à subir un examen lors de leur pro-
chaine période d'appel et que ceux dont l'insuffisance en manipulationserait re-
connue seraient rayés définitivement de la liste des auxiliaires du service télégra-
phique pour être remis à la disposition d'un corps de troupe.

On ne doit pas hésiter à provoquer la radiation des auxiliaires qui n'offrent
pas toutes les garanties nécessaires pour l'exécution du service qui leur serait
confié en cas de mobilisation.

28. — Dans la quinzaine qui suit la clôture du cours, le Directeur régional
adresse à l'Administrationun rapport sur les conditions dans lesquelles l'instruc-
tion a été donnée et sur les résultats obtenus. Il y joint un état nominatifcon-
forme au modèle D.

29. — Par dérogation aux règles qui précèdent, les manipulants provenant
des anciens agents de l'Administration ou ceux qui, à l'issue d'une période
d'instruction au cours de laquelle ils ont fait preuve d'aptitudes spéciales, sont
jugés capables de participer utilement au travail d'un bureau, sont appelés à y
prendre part lors de leurprochaineconvocation. A ce moment ils sont, de préfé-
rence, attachés au bureau auquel ils seraient affectés en cas de mobilisation.

Le nom des manipulants qui ont pris part au service d'un bureau est porté à
la gauche de l'état modèle D(art. 28) si la période a été accomplie avant l'envoi
de cet état à l'Administration; dans le cas contraire le Directeur rend compte
des résultats de l'instruction au moyen d'un étal spécial conforme au modèle D.

30. — Pour la détermination de la date de convocation des auxiliaires ou-
vriers il convient de tenir compte à la fois des exigences du service et des
besoins de l'exploitation agricole en raison des conditions de recrutement dans
la plupart des régions.

31. — Les auxiliaires ouvriers étant désignés parmi les hommes passant dans
l'armée territoriale n'ont à accomplir qu'une seule période de i3 jours. On ne
peut songer aies incorporer dans les équipes pendant un laps de temps aussi
court.
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Ils sont convoqués, en principe, au chef-lieu de région, en un seul groupe,
au cours de l'année durant laquelle les hommes de leur classe sont appelés.

Ils sont instruits par un surveillant ou un chef d'équipe capable sous le con-
trôle et l'autorité du Directeur régional ou de son délégué.

Ils sont familiarisés avec le matériel et reçoivent, des notions sur le mode de
construction et d'entretien des lignes, la recherche et la réparation des déran-
gements; ils exécutent des travaux d'exercices aux abords de la garnison.

32. — A la fin de la période d'instruction lé Directeur régional ou son délégué
constate l'aptitude des auxiliaires ouvriers.

Un rapport analogue à celui qui est prévu pour les auxiliaires manipulants
(art. 28) est adressé à l'Administration. Il y est joint un état nominatif
modèle E.

33. — La radiation des auxiliaires ouvriers dont l'inaptitude a été reconnue
est proposée à l'autorité militaire.

34. — Il est tenu constamment à jour, à la Direction régionale, un état de
répartition des manipulants

,
des ouvriers et des plantons entre les différents bu-

reaux ou services de la région (modèle F).
Le Directeur régional se concerte, dès le temps de paix, avec l'autorité mili-

taire pour l'étude des dispositions générales à prendre en vue de la mise eu
subsistance et de leur acheminement rapide sur leur destination des auxiliaires
qui ne doivent pas rester au chef-lieu de région au moment de la mobilisation.
Il propose, le cas échéant, l'adoption de mesures spéciales pour la mobilisation
des auxiliaires qui rejoignent leur corps d'affectation trop tardivement, pour
pouvoir suppléer, en temps utile, les agents et sous-agenls de l'Administration
appelés à l'activité.

35. — Dès que les unités ou sec.Lions appelées à l'activité ont été constituées,le
Directeur régional demande que les auxiliaires manipulants et ouvriers soient
dirigés, aussitôt que possible après leur arrivée, sur les bureaux ou services où
des vides ont été créés par le dépari des agents et sous-agents, soit directement,
soit indirectement. Les modifications utiles sont, le cas échéant, apportées à
l'état de répartition de manière que les auxiliaires réellement présents soient ré-
partis entre les départements de la région suivant les exigences du service.

Les Directeurs départementaux intéressés sont informés, dans le plus bref
délai possible, des dispositions prises.

30. — A la fin de chaque année le Directeur régional adresse au Général com-
mandant le génie de la région ou, à défaut, au Directeur du génie du chef-lieu
de corps d'armée, un complc rendu spécial relatif aux auxiliaires du service du
territoire, faisant connaître, en particulier, avec ses observations :

1° Le nombre d'auxiliaires manipulants et ouvriers convoqués dans l'année,
ainsi que le mode et l'époque des convocations;

2° Les résultats obtenus pour leur instruction ;

3° Le nombre total d'auxiliaires de chaque catégorie affectés au service du
territoire, avec indication de ceux qui possèdent une instruction suffisante.

37. — Toute la correspondanceconcernant les auxiliaires militairesà échanger
entre le Directeur régional et le commandant du corps d'armée ou les comman-
dants des bureaux de recrutement doit passer par l'intermédiaire du général
commandant, le génie de la région ou, à défaut, du Directeur du génie du chef-
lieu de corps d'armée.

Mobilisation.

Comptes
rendus.

Correspon-
dance

du Directeur
régional.



BULL. MENS, N" 17. — 295 —
38. — Un état numérique de répartition des auxiliaires et des plantons, (mo-

dèle G) est fourni à l'Administration dans le courant du mois de décembre de
chaque année. Un extrait de cet état est transmis, en même temps, aux direc-
teurs départementaux intéressés.

III

Service du. Directeur départemental.

39. — Les militaires de toutes catégories (armée active, réserve, armée terri-
toriale) admis dans les bureaux, soit pour s'y exercer au maniement des appa-
reils, soit pour prendre une part effective au travail doivent, avant de pénétrer
dans les locaux affectés au service, prêter le serment professionneldans la forme
admise précédemmentpour les commis auxiliaires ou justifier qu'ils ont satisf it
à cette formalité antérieurement. Cette justification résulte de la production de
la formule de serment restée entre leurs mains (annexe modèle II).

Le second exemplaire du procès-verbal de prestation de serment est classé à
la Direction régionale.

40. — Le Directeur départemental peut être appelé à faire subir l'examen
d'aptitude à une certaine catégorie de candidats à l'emploi d'auxiliaire manipu-
lant (art. ifij. Il reçoit du Directeur régional les sujets de composition. Il lui appar-
tient de convoquer le candidat. A la suite de l'examen il transmet les épreuves
au Directeur régional qui a seul qualité pour établir le certificat modèle A. Il
donne .en même temps son avis sur les aptitudes physiques du candidat. Il four-
nit enfin au Directeur régional tous les renseignements que ce dernier juge né-
cessaires pour lui permettre de délivrer, en parfaite connaissancede cause, le
certificat-d'aptitude prescrit.

41. — Le Directeur examine, avec le désir de concilier les exigences du service
et les besoins de l'autorité militaire, les propositions qui lui sont communiquées
par le Directeur régional au sujet de l'instruction à donner à des hommes de
troupe de l'armée active (art. 4 et 17).

Lorsqu'une décision est intervenue à ce sujet, il en assure, en ce qui le con-
cerne, l'exécution.

Il transmet les états modèle G établis par les receveurs et, dès que les stages
d'instruction sont terminés dans son département il adresse à l'Administration,
par l'intermédiaire du Directeur régional, un rapport sur les résultats obtenus
(art. 17).

42. — Le Directeur départemental statue sur les demandes formées par les
auxiliaires manipulantsen vue d'être admis, pour perfectionner leur instruction,
dans le bureau télégraphique de leur résidence ou dans un bureau situé à proxi-
mité.

43. — Il prend les mesures utiles pour que les manipulants visés par l'ar-
ticle 29 convoqués pour prendre part, au travail d'un bureau participent d'une
manière effective à l'exécution du service. A l'issue de la période, il rend compte
des résultats obtenus au Directeur régional.

44. — D'après les renseignements qui lui sont transmis dans le courant de
décembre de chaque année par le Directeur régional, le Directeur départemental
tient un élat. numérique de répartition des auxiliaires manipulants et ouvriers et
des plantons qui seraient, mis, en cas de mobilisation, à la disposition des diffé-
rents bureaux ou services placés sous son autorité, soit pour le remplacement
des agents cl sous-agents mobilisés, soit pour renforcer le personnel des bureaux
appelés à prendre à ce moment une importance exceptionnelle. Il soumet an
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Directeur régional les observations qu'il croit devoir présenter au sujet des con-
ditions dans lesquelles la répartition est effectuée.

Les receveurs des bureaux dont le personnel doit être renforcé à la mobilisa-
tion en sont informés par le Directeur départemental qui leur notifie, le cas
échéant, les modifications apportéesaux mesures arrêtées précédemment.

45. — Au moment de la mobilisation, le Directeur départemental tient exacte-
ment le Directeur régional au courant des vides qui se produisent dans son
département ou son service par suite du départ des agents et. sous-agents-
mobilisés. Il reçoit de ce dernier des renseignements sur les auxiliaires manipu-
lants qui sont mis à sa disposition.

Les plantons rejoignant directement les postes auxquels ils sont affectés, le
Directeur départemental ne reçoit, à ce sujet, aucune indication du Directeur
régional; il lui appartient de provoquer les changements d'affectation utiles pour
assurer la présence des auxiliaires et des plantons dans les bureaux ou services"
où leur présence est le plus nécessaire.

46. — Avant d'entrer en fonctions, les auxiliaires manipulants doivent, si cette
formalité n'a pas été remplie précédemment, prêter le serment professionnel
(art. 3g).

47. — Le Directeur départemental assure le payement, mensuellement et à
terme échu, de l'indemnité journalière allouée aux auxiliaires et aux plantons
isolés (art. n et i3).

IV.

Service du Receveur.
48. — Les militaires de toutes catégories (armée active, réserve, armée terri-

toriale) admis dans les bureaux, soit pour s'y exercer au maniement des appa-
reils, soit pour prendre une part effective au travail, doivent, avant de pénétrer
dans les locaux affectés au service, prêter le serment professionnel dans la forme
admise précédemment pour les commis auxiliaires ou justifier qu'ils ont satis-
fait à cette formalité antérieurement. Celte justification résulte de la production
de la formule de prestation de serment restée entre leurs

-
mains (annexe

modèle H).

49. — Pendant la période fixée par le Directeur départemental, le receveur
initie aux détails du service les hommes de troupe visés par les articles 4, 17 et
41 de la présente circulaire. Il est personnellement chargé de leur instruction
professionnelle.

A l'expiration du stage, le receveur rend compte des résultats obtenus à l'aide
d'un état conforme au modèle C. Il transmet, en même temps, ses observations
sur l'application de la mesure dont il s'agil.

50. — Les demandes formées par les auxiliaires manipulants en vue d'être
admis, en dehors de leurs périodes d'instruction,à s'exercerdans le bureau télé-
graphique de leur résidence ou dans un bureau situé à proximité, sont transmises
au Directeur par le receveur ou le gérant intéressé qui y joint son avis.

51. — Le receveur prend les mesures utiles pour que les manipulants visés
par l'article 29, convoqués pour prendre part au travail de son bureau, partici-
pent d'une manière effective à l'exécution du service. A l'issue de, la période, il
rend compte des résultats obtenus au Directeur départemental.

Mobilisation.

Prestation
des

•'.. auxiliaires
et des

plantons
isolés.

Serment
profes-
sionnel.

Instruction
à donner

à des
hommes

sde troupe
de l'armée

active
dans les

• 1'°, 6% 7°>

iq°el i5c
régions.

Instruction
des

auxiliaires
manipulants.
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52. — Le receveur d'un bureau dont le personnel doit être renforcé aumoment de la mobilisation (art. 4't) par des auxiliaires manipulantsou des plan-tons autres que ceux prévus pour le remplacement des agents et des sous-agentsmobilisés est informé, dès le temps de paix, des mesures prises à ce sujet.
53. — Le receveur est chargé do la conservation des brassards des auxiliairesqui doivent prendre leur service avant d'être habillés (art. 10).
54. —Le receveur informe, sans aucun retard,' le Directeur départemental 1des vides qui se produisent dans l'effectif de son bureau,par suite du départ desagentset sous-agents mobilisés. Il rend également compte, sans délai, de l'arrivéedes auxiliaires ou des plantons mis à sa disposition.

Le Directeur Général des-Postes et des Télégraphes,
J. DE SELVES.

Répartit».
des

auxiliaires
et plantons.

Brassards.

Mobilisation.
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MODÈLE B.

AUXILIAIRES DU SERVICE TÉLÉGRAPHIQUE MILITAIRE.

Etat nominatifdes mutations.

a CLASSE DE AFFECTATION AU SERVICE TÉLÉGRAPHIQUEDU TERRITOIRE.

BUREAU I 1 "~~~~^-"
NOMS. PROFES- g| ~ i | s. MSIrai. DiTE

do S| ! !
CORPS

11 "o™ af
EHPU» TIO» à OBSERVATIONS.

si Misons. SION. %l %
i

d'affectalion
i - âyMlt d'te™;né l'affecta- alir;W cn,cas k^.10 (''

mcnnTEHEST, -« * S .= u attectauon. . ,. l'affectation. lion. aHriB"e- de ,1 dort

g "5 S s %.= guerre, rejoindre.

(i) Les com-
mandants des bu-
reaux de recrute-
ment inscrivent
dans la colonne

e Observations
»

la
nature de la mu-
tation.

N

.-.
. ...... .........-.

...-."... !
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POSTES ET TÉLÉGRAPHES. Exécution delà circulaire n° 72
du i3 juillet i8q5.

TBLÉGI\AFHIE MILITAIRE., -,

_ , . .

* RÉGION. MODELE C.

Formai :
o,aioxo,3ao.

État nominatifdes militaires de l'armée active qui ont suivi une période d'instruction

dans un bureau télégraphique de l'État [art. i, 17, il et h9 de la circulaire n" 72

du 13 juillet 1895).

1
,

INSTRUCTION
I

DUREE BUREAU FROFES- ' I
BUREAUX de)a AFFEG tlc SIQN ^ j»» I

TÉLÉGUA- riaom. NOMS, RECRUTE- ,
J s , .g OBSERVATIONS.

Du TAÏION. «EST 'S. »-S -S

rB'««ï9- =u d'origine. -"".unE.
A" S

l s 3 i S 6 7 8 9 »°

\
I

I __A, le189
,

Le
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•

POSTES ET TÉLÉGRAPHES. locution do la Circulaire n» 72 ,du i3 juillet i8g5.
rÉLÉGiiArniE MELITAIRP,.

»=—— -«•«=__—-- c I^J!;GJON MODÈLE D.

Format 0,210 X o,3ao.

Etal nominatif des auxiliaires manipulants convoqués en 189
,

pour accomplir une période d'instructionà{»)

INSTRUCTION
DURÉE o --' ' ——"-—-"-- -£ Xî TBGÏÏNIOUE.

ie 3 PRO- g I OBSERVATIONS.

i I.A COXVOOATIOK,
N °M S- g

!
' 2 g 1 3 J

i U W j '-S g 'I
«

Sd
Du l I.OS1UH. w g, g g g- -, « (3)

: ->u 0 5 -S s «
io o, B ,

i 2 3 /, 5 (i 7 S g 10 n :

I

'

i

I

: i

(i) Désignation du centre d'instruction.
(a) Indiquer dans la colonne 5 si l'auxiliaire

(lonllc nom figure dons la colonne 2 est instruit
pour la première fois, la deuxième ou la troi-
sième.

(.1) Signaler dans la colonne 11 les manipu-
lants qui, on dehors des périodes

,
fréquentent

un Lureau télégraphique {art. 9 de la Circu-
laire n° 7*2 ) ainsi que ceux qui ont été reconnus
capables d'assurer le service en ligne lors d'une
/prochaine convocation (art. 39).

A
, ,

le l'S'g
!

Le Directeurdu service télégraphiquemilitaire
de là c région,
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POSTES ET TÉLÉGRAPHES. Exécntionde la Circulaire n° 72,
____ du 10 juillet i8g.r).

TÉLÉGEAriIIF. MILITAIHE.

v~ -— '-•- "RÉGION. MODÈLE E.

Format 0,210 X o,3ao.

Etat nominatifdes auxiliaires ouvriers convoqués en 189
,

pour accomplir une période d'instruction ai 1)

nTini.„ PÉ- INSTRUCTIONDUREE CLASSE TBOIKIQUE.

de
,

PRO- RIODES ———
de

.
Con-

LA COSTOCATION.
NOMS. EFFEC-

Gonna,s-struction OBSERVATIONS.

MOBI- , , sauce ttt
/ JJU l'EbSIOK. TUEFS. enlre-

du lien
.) LISATI0X- (») ,,., des
i matériel. lîgnM>

1 20 h 5 6 7 8

(1) Désignation du centre d'instruction.
(2) Les auxiliaires ouvriers affectes au ser-

vice du territoire avant la mise en application
tic l'Instruction du 10 avril lSg/| ayant pu
accomplir plusieurs périodes d'instruction, on
indiquera, dan» la colonne o ,

si l'homme est
instruit pour la première fois, la deuxième ou
la troisième.

A
,

le 189
.

Le Directeur du service télégraphiquemilitaire
de la

...
,e région,
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POSTES ET TÉLÉGRAPHES. Exécutionde la Circulaire n° 72
du i3 juillet 1890.'

, . e RÉGION.
TELEGRAPHIE MILITAIRE.

^^^_^^_^^ MODÈLE F.

ETAT nominatifet de répartition des hommes de troupe mis, en cas de guerre, à la
disposition de l'Administration des Postes et des Télégraphes pour le service du.
territoire.

Le présent état est divisé en cinq groupes : »

1" GROUPE. — Auxiliaires manipulants remplaçant les fonctionnaires et agents.

2e GROUPE. — Auxiliaires ouvriers remplaçant les ouvriers des équipes et les sous-
agents de toutes catégories affectés à l'entretien des lignes télégra-
phiques et téléphoniques ou à la recherche des dérangements sur ces
lignes.

3e GROUPE. — Plantons remplaçant les sous-agents autres que ceux mentionnés aii
2° groupe.

Il" GROUPE. — Auxiliaires manipulants destinés à renforcer le personnel de certains
bureaux télégraphiques ou téléphoniques appelés à prendre une im-
portance exceptionnelleau moment de la mobilisation.

5 e GROUPE. — Plantons destinés à renforcer le personnel de certains bureaux télégra-
phiques ou téléphoniques appelés à prendre une importance excep-
tionnelle au moment de la mobilisation.
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DÉSIGNATIONDES FONCTIONNAIRES, DÉSIGNATIONDES HOMMES DE TROUPE
DES AGENTSET DES SOUS-AGEKTS „„i„ro „nm 1T '

incorporés dans les unités rnovEs IUUU J.» BEMrLAOEMESTKBSIEIUQUE DES I'OKCTIOSNAIEES, AGEXTS HT SOOS-AGENTS

RURFAUX OU selï'ces ^° 'a té'ég"1]?'"0 militaire. mentionnes colonne 3.

Affectation -
Jour Classe Bureaux .,

Conditionsdans lesquelles Jom,
DEPARTEMENTS. ou ils doivent rejoindrele lieu porto Voleur

Grade ,
do de de sur leur ordre de roule. do la mobilisation O R SERV A TIONS.

Noms. cessation Noms. recrutement "** "^ -**mm - où ils prendront profession-
SEOTICES..

la télégraphie moWi-
adminislraLif. clon*' Désignation tlu corps etlcctivemcnl

militaire. scrvice. satïon. y u d ,
<" ?» 1" ville Jour. «elle.

us uepenuem. 0uils doiventrejoindre. leur semee.

l » 3 4 5 6 7 8
- 9 10 il 12 i3 i/,

' 1
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POSTES ET TÉLÉGRAPHES. JJ« 74 XM.

rÉLEGEAniiE.MiLlTAiEE.
e RgQjQN_ Exécution de la circulaire n» 72

mi. IBI^ du i3 juillet ]8g5.

MODÈLE G.

ÉTAT numérique de répartitiondes hommes de troupe misa la disposition de l'Admi-
nistration des Postes et des Télégraphes comme auxiliaires manipulants, auxi^
liaires ouvriers et plantons.

SITUATION AU I" DÉCEMBRE 189
.

NOMBRE KOMfiRE

CLASSE
"Z~~~" _ ."" CLASSE "I

«,

-~~

5 S Ë
M O 5 « S „! °

DE MOUILiSATIO.V. ^ pL, £j '£ 3 UE MOBILISATION. £ ç^ rf '^ i
g-a g B s g-ggga
? ?°

«
? s § ° „

/ .18 ..... \ 18

.8 >»

Réserve
„de 18 l8

l'armée /
„territo-

l g
riale. Réserve

_

1 armée \
„active.

!l 8 18

-18 18

18 \ l&

18 Disponi- / 18
bilité l

»8 de ! 18
l'armée i

\ 18 active. \ 18
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RÉPARTITION DES HOMMES DE TROUPE

EFFECTIF TOTAL NOMBRE NOMBRK
DE CHAQUE BUREAU DE FONCTIONNAIRES , D'HOMMES DE TROUPE

ou service. d'agonis destinés à remplacer

„ n,„ ,.i^ .. (si de sous-agents le personnel
T incorporés qui sérail enlevé

« •£ dans les unités v.n ras de mobilisation
gj ïï ou services on a renforcer

g '£ S de In télégraphie certains
la « * S s militaire. bureaux ou services.si 1 ' H3

. . s

WP^ -s g"? § „ §>S £H0»J°»§«>1A.- »; £5|^s|s.î'isJl»«g£
wS 3 » j -3|S 5 g" -^ s -i § £

5 * ° ss-ëïggs-s ? g g g o
ffl .§ ^ È £ -3 *^ »

*3 » o " f
P

B 'Ertr- ° « o --i ri ^
•2 "g " d ^ g J

R ij ri 'B

0 Oë-£i bo^pH-< "S «^
J£ § S -s

.s:l *•

i a 3/i 5 6 7 S j, io 11 iz 13

I MM H 1 I
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ENTRE LES DIVERS BUREAUX. OU SERVICES.

EFFECTIF TOTAL NOMBRE ' NOMBRE
DE CHAQUE BTTREAU DE FONCTIONNAIRES D'HOMMES DE TROUPE

ou service. d'agents destinés à remplacer

. !_ m* -^ e* ^e sous-agents le personnel
'"T" incorporés qui serait enlevé

« " dans les unités en cas de mobilisation
^2 ou services ou à renforcer

, ™ ^ ? de la télégraphia certains
rvj « +• S g militaire. bureaux ou services.

5 I I l'|j
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2 5 ? ê ^ " s g l
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1 I 1 -I-S
W *. " " d 'S J " S S» ,g< g

- P3fi'-S ° Kg -S Ë S g 3 "3 è -S 5 S O
.« .S »

S •& -< "-g o '3 " S R g g

a
| ; ! » » "" - £ .El â P<

•S g S g
fc 1 4 g | | 1

£ le - l'-E ^

i 2 3 4 & 6 7 8 9 ion 12 i3

-

il
i

i 1 _i J







312 — OCTOBRE 1895.

ANNEXE

à la circulaire n° 72 du 13 juillet 1895 relative aux hommes de troupe mis,
en cas de guerre, à la disposition de l'Administration des Postes et des Télégraphes.

Instruction ministériellerelative aux hommes de troupe affectés en cas de guerre
aux réseaux télégraphiques militaires et civils d'intérêt général.

(Direction du Génie; iel Bureau. — Bulletin officiel du Ministère de la guerre.
Partie réglementaire, ier semestre i8g4, n° 16 page 32g).

Paris, le 10 avril i8g4.

ART. ]". Des soldats du génie sont, affectés en cas de guerre au service des
réseaux télégraphiques du commandement dans les forteresses, savoir :

i° Des hommes de l'armée active, de la disponibilité, de la réserve et de l'armée
territoriale, spécialement chargés du fonctionnement des postes optiques;

2° Des hommes de la disponibilité,de la réserve de l'armée active et de l'armée
territoriale, employés en qualité d'auxiliaires manipulants dans les postes
électriques, pour renforcer le personnel des agents du service de la télégraphie
militaire;

3° Des territoriaux employés en qualité d'auxiliaires ouvriers dans les équipes
chargées, le cas échéant, de la construction, de la réparation et de l'entretien
des lignes télégraphiques.

En Algérie et Tunisie, les troupes du génie fournissent, en outre, le personnel
des formations télégraphiques appelées à marcher avec les colonnes mobilisées.

ART. 2. Dans chaque région, le département de la guerre met, au moment de
la mobilisation, à la disposition de l'Administration des postes et télégraphes,
pour être employés dans les bureaux civils et dans les ateliers de construction et
de réparations de lignes :

i" Des auxiliaires manipulantset ouvriers pris parmi les militaires d'infanterie
-appartenant à la disponibilité, à la réserve de l'armée active, à l'armée terri-
toriale et à sa réserve;

2° Des plantons se recrutant exclusivement parmi les hommes des services
auxiliaires de l'armée.

I/.Administration des postes et télégraphes a la faculté d'affecter les auxiliaires
et plantons aux diverses parties du service soit des télégraphes, soit des postes,
suivant qu'elle le juge utile.

ART. 3. La présente instruction annule et remplace celle du 25 juin 1886,
modifiée par diverses décisions subséquentes.

Lesaugmentationsou diminutionsd'effectifsrésultantdesnouvellesprescriptions
de l'article i3 ci-après, pour les auxiliaires manipulantset ouvriers du service du
territoire, seront réalisées peu à peu et progressivement, d'une part, en cessant
de désaffecter les auxiliaires de la classe de l'armée territoriale la plus ancienne
lorsqu'elle passe dans la réserve de cette armée, d'autrepart en calculant,en con-
séquence le nombre d'hommes à prélever pour ce service spécial sur chaque
classe, savoir :

i° Au moment de son envoi dans la réserve (ou de son envoi partiel dans la
disponibilité), pour les auxiliaires manipulants;

2° Au moment de son passage dans l'armée territoriale, pour les auxiliaires
•
ouvriers.
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Il ne sera rien changé aux désignations faites précédemment pour l'une et

l'autre catégorie d'auxiliaires dans les diverses classes de la disponibilité, de la
réserve et de l'armée territoriale.

CHAPITRE 1".

TÉLÉGRAPHISTES DU GBNIE.

CHAPITRE II.

AUXILIAIRES MANIPULANTS F.T OUVRIERS DU SERVICE DU TERRITOIRE.

Effectifs.
ART. 13. En principe, le département de la guerre met à la disposition des

postes et télégraphes dans chaque région :

i" Un nombre d'auxiliaires manipulantségal à l'effectif total des fonctionnaires
et agents du service de la télégraphie militaire provenant de la région qui ont
une affectation du temps de guerre;

2° Un nombre d'auxiliaires ouvriers égal aux deux tiers de l'effectif des sous-
agents provenant de la région qui ont une affectation du temps de guerre.

En outre, une partie des plantons visés au chapitre III peut, en cas de besoin,
concourir au remplacement des sous-agentsmobilisés. Dans ces nombres ne sont
pas compris les auxiliaires manipulants destinés à renforcer, à la mobilisation,
certains bureaux télégraphiques et certains posles téléphoniques des réseaux
frontières.

MM. les généraux commandant les corps d'armée déterminent l'effectif exact
des auxiliaires manipulants et ouvriers à entretenir dans chaque région, en se
basant sur les règles générales indiquées ci-dessus. Ils ne doivent s'en écarter que
le. moins possible et seulement en cas de nécessité bien démontrée.

Recrutement.
ART. 1/J. Les ouvriers sont pris exclusivement parmi les hommes d'infanterie

de l'armée territoriale qui savent lire, écrire et compter, sont vigoureux et ont
l'habitude de manier des outils de terrassier, ou des outils d'ouvrier en bois ou
en fer.

Les auxiliaires manipulants se recrutent parmi les militaires des catégories
suivantes, en général lors de leur envoi dans la disponibilité ou dans la réserve
de l'armée active :

«) Militaires d'infanterie ayant appris dans les forteresses ou les régions fron-
tières la manipulation des appareils de télégraphie électrique ou optique ;

6) Sous-officiers, brigadiers et soldats télégraphistes de la cavalerie et de l'ar-
tillerie de campagne qui ne sont pas nécessaires pour les besoins de leur arme;

c) Anciens employés de l'Administration des postes et télégraphes qui ne ren-
trent pas dans cette administration;

d) Sous-officiers, brigadiers et soldats télégraphistes territoriaux de la cavale-
rie et de l'artillerie qui, ayant été utilisés en cette qualité comme réservistes,
par leur arme d'origine, ne trouvent plus d'emploi de leur spécialité dans les
formations territoriales;

e) En cas d'insuffisance des catégories a, b, c, d, ci-dessus, les disponibles
ou réservistes qui paraissent susceptibles, d'après leur profession ou leurs con-
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naissances spéciales, d'être affectés à la télégraphie et qui ont adressé au com-
mandant du bureau de recrutement de leur subdivision une demande appuyée
d'un certificat (modèle A), délivré par le directeur r.'gional du service télégra-
phique militaire; à défaut de demandes, en nombre suffisant, il en sera désigné
d'office.

On peut aussi attribuer l'emploi d'auxiliaire manipulant à des hommes des
services auxiliaires ayant pour la manipulation des appareils télégraphiques une
aptitude reconnue. Les règles du chapitre III relatives aux plantons leur sont
applicables.

En général, chaque région doit se suffire avec ses propres ressources, il n'est
fait d'exception à cette règle que dans des cas spéciaux, notamment pour les
auxiliaires manipulants de certains bureaux frontières, lesquels doivent être
choisis avec un soin tout particulier.

Afin de proportionner les ressources de la catégorie a dans les régions fron-
tières aux besoins du service du territoire, en cas de guerre, chaque régiment
d'infanterie stationné dans les i", 6°, 70, i/je et i5° régions détache chaque
année, durant deux mois et demi environ, en vue d'y apprendre la télégraphie
électrique, soit dans un bureau télégraphique militaire, soit dans un bureau
télégraphique civil, deux mililairesaslreints à un an de service seulement, qui,
une fois dans la disponibilité, pourront être désignés comme auxiliaires mani-
pulants. Chaque bataillon de chasseurs fait exercer un homme dans les mêmes-
conditions. Le général commandant le corps d'armée détermine, après entente
avec le représentant de l'Administration des postes et télégraphes, l'époque et la
durée.de ces stages d'instruction qui commenceront en général vers le i" juin,
ainsi que les bureaux militaires ou civils dans lesquels ils auront lieu.

Dispositions spéciales au gouvernement militaire de' Paris.
ART. 15. Pour le gouvernement militaire de Paris

,
les auxiliaires sont pris

•parmi les hommes de ce gouvernement ressortissant aux bureaux de recrute-
ment annexes qui alimentent les 2e, 3°, 4° et 5" régions de corps d'année.

Classement.
ART. 10. Les auxiliaires manipulants et ouvriers, une fois. désignés, sont ver-

sés dans l'infanterie, s'ils n'appartiennent déjà à cette arme, et classés dans les
dépôts, lesquels sont chargés, à la mobilisation, de les habiller, équiper et
armer et de les mettre à la disposition de l'Administration civile des postes et
télégraphes.

Désignations.
ART. 17. Lès-corps de troupe d'infanterie, de cavalerie et d'artillerie de cam-

pagne signalent sur les états nominatifs d'affectation des hommes à libérer
fournis aux bureaux de recrutement le i™ juillet de chaque année ceux de ces
hommes qui rentrent dans les catégories a, b et c de l'article i4 ci-dessus, et,
dont on peut disposer pour les affecter au service télégraphiquedu territoireen
qualité d'auxiliaires manipulants.

En outre, les corps de troupe de cavalerie et d'artillerie signalent sur les états
nominatifs d'affectation des nommes qui vont passer dans l'armée territoriale
fournis aux bureaux de recrutement le i" août ceux des télégraphistes de la
réserve qui pourront être versés dans l'infanterie pour être affectés au même
service (catégorie d).

Les commandants des bureaux de recrutement adressent au général com-
mandant le corps d'armée, dans le courant du mois d'août, une liste extraite de
ces états, et y joignent la liste des disponibles et réservistes pourvus du certifi-
cat d'aptitude (modèle A) depuis le i 01 août de l'année précédente (catégorie e).
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De son côté, le icr août, au plus lard, le directeur régional du service télé-

graphique militaire de la région fait connaître le nombre d'auxiliairesde chaque
catégorie qu'il conviendrait de désigner, en vue de remplacer ceux qui ont satis-
fait complètement aux obligations militaires ou qui ont été rayés dés contrôles
depuis le i"' août de l'année précédente.

Le général commandantle corps d'armée, tenant compte des demandes du
directeur régional, retourne aux commandants des bureaux de recrutement les
listes nominatives qu'ils en ont reçues, complétées par l'indication de l'affecta-
tion à donner à chaque homme et du corps dans lequel il devra être classé,
choisi, en général, parmi ceux stationnés ou se mobilisant au chef-lieu de la
région. Il leur indique, en outre :

1° S'il y a lieu, le nombre des disponibles ou réservistes à désigner supplé-
mentairement, d'office, pour l'emploi d'auxiliaire manipulant (catégorie e);

2° Le nombre de soldats d'infanterie passant dans l'armée territoriale à. dési-
gner comme auxiliaires ouvriers dans les corps de troupe territoriaux se mobili-
sant au chef-lieu de la région.

Le directeur régional du service télégraphique militaire reçoit avis sommaire
des décisions prises par le commandant du corps d'armée. Les désignations or-
données, une fois faites, sont notifiées à ce fonctionnaire sous forme d'états
nominatifs, conformes au modèle B, établis par les commandants des bureaux
de recrutement.

Mutations.
ART. 18. En jnïncipe, les auxiliaires manipulants et ouvriers, une fois dési-

gnés, restent affectés au service télégraphiquedu territoire, durant tout le temps
qu'ils sont soumis aux obligations militaires au titre de la disponibilité, de la ré-
serve de l'armée active, de l'armée territoriale, de la réserve de l'armée territo-
riale, même s'ils viennent à changer de domicile et à résider dans une autre
région.

Le directeur régional est informé des mutations concernant :

i° Les auxiliaires à rayer du.contrôle, comme décédés, réformés, ayant quitté
la région par changement de domicile, ou libérés des obligationsmilitaires;

2° Ceux venus d'une autre région par changement de domicile, qui doivent
être inscrits sur le contrôle.

Les avis de mutation destinés à ces fonctionnaires sont établis par les coin-
mandants des bureaux de recrutement, conformément au modèle B.

Contrôles.
ART. 19. — Chaque commandant de recrutement tient, pour sa subdivision

de région, la liste, par classe de mobilisation, des auxiliaires du service télé-
graphique.

Le directeur régional du service télégraphique militaire tient un contrôle éta-
bli, sous la forme du modèle B, par classe et par catégorie, des auxiliaires ma-
nipulants et ouvriers affectés au service télégraphique du territoire de la région.

Le général commandant le génie de la région ou, à défaut, le directeur du
génie du chef-lieu du corps d'armée, tient un contrôle semblable.

Instruction du temps de paix.
ART. 20. Les auxiliaires manipulantset ouvriers, à l'exception de ceux appar-

tenant à la réserve de l'armée territoriale, qui n'ont pas à accomplir de période
-d'instruction, sont convoqués par appel individuel au cours de l'année durant
laquelle sont appelés les hommes de leur classe. Le général commandant le
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corps d'armée fixe, d'après la demande du directeur régional, les époques de
convocation, soit par classe entière, soit par petits groupes, les centres télégra-
phiques importants où elles auront lieu, et les corps de troupe qui seront char-
gés d'habiller, d'équiper, d'armer et d'administrer les auxiliaires convoqués.

Chaque année, le directeur régional fait parvenir, en temps utile, aux com-
mandants des bureaux de recrutement, un état nominatif des auxiliaires mani-
pulants et ouvriers auxquels il y a lieu d'adresser un ordre d'appel individuel,
indiquant le centre d'instruction où ils doivent être convoqués.

L'ordre d'appel individuel transmis à chaque auxiliaire doit indiquer nette-
ment le centre d'instruction (ville) et le corps de troupe (caserne) à rejoindre.

Pendant toute la durée de leur convocation, les hommes couchent et sont
nourris au corps; une Fois équipés et armés, ils sont mis à la disposition de
l'Administrationdes postes et des télégraphes, qui les fait instruire, sous sa respon-
sabilité et avec ses propres moyens, sans que l'autorité militaire intervienne
autrement que pour régler les heures auxquelles commencent et finissent les
séances de travail, d'après les heures du réveil, des repas et de l'appel du soir.
Toutefois, ces hommes seront astreints à suivre, à raison d'une heure au plus
par jour, quelques exercices et théories militaires (marques extérieures de res-
pect, principes de la discipline militaire, maniement et charge du fusil, etc.).

Après chaque période d'instruction, le directeur régional devra provoquer la
désaffectation des auxiliaires qui se montreraient inaptes à l'emploi ou dont le
zèle et la conduite laisseraient à désirer.

Ajournements.
ART. 21, Les demandes d'ajournemenls, formées parles auxiliaires du service

télégraphique du territoire, ne sont, en principe, accordées qu'après un avis
favorable du directeur régional, portant que l'auxiliaire pourra être convoqué à
un autre moment que celui fixé sur son ordre d'appel individuel.

Mobilisation.
ART. 22. Les auxiliaires manipulants de certains bureaux télégraphiques et de

certains postes téléphoniques des réseaux frontières rejoignent seuls directe-
ment les bureaux et postes auxquels ils sont, affectés cl y reçoivent un brassard
qui doit leur servir provisoirement d'insigne de service. Tous les autres auxi-
liaires rejoignent leur corps d'affectation dans les mêmes conditions que les
autres hommes appartenant à ce corps, et sont ensuite mis à la disposition du
représentant local de l'Administration des postes et des télégraphes. Toutefois

,
en cas de nécessité bien reconnue, MM. les généraux commandant les corps
d'année peuvent, exceptionnellement, faire appliquer pour la mobilisation de
quelques-uns d'entre eux les mêmes règles que pour celle des auxiliaires mani-
pulants des bureaux et postes frontières visés ci-dessus. Les bureaux et postes
que ces hommes rejoindraient directement pour y prendre immédiatementle
service seraient alors pourvus dès le temps de paix des brassards nécessaires.

Prestations des auxiliaires mobilisés.
ART. 23. Les auxiliaires mobilisés qui ne peuvent recevoir les prestations

auxquelles ils ont droit par les soins de leur corps d'affectation sont mis en
subsistance dans le corps de troupe le plus voisin du bureau télégraphique où
ils sont employés; ce corps reste chargé de les surveiller au point de vue de la
discipline.

Les auxiliaires qui ne sont pas employés dans les villes de garnison reçoivent,
par les soins de l'Administration des postes et télégraphes, en remplacementdes
allocations militaires en solde et vivres, une indemnité journalière de 2 fr. 5o,
à charge de remboursement par le Département de la guerre.
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Les auxiliaires employés loin des garnisons, qui ne peuvent être logés par les

soins de l'autorité militaire, le sont par les soins des municipalités.

Surveillance des auxiliaires isolés.
ART. 24. Les auxiliaires affectés à des bureaux isolés, dans les localités dé-

pourvues de troupes, sont placés sous la surveillance particulière de la gendar-
merie.

Comptes rendus.
ART. 25. A la fin de chaque année, le directeur régional adresse au général

commandant le génie de la région, ou, à défaut, au directeur du génie du chef-
lieu du corps d'armée, un compte rendu spécial relatif aux auxiliaires du service
du territoire, faisant connaître, en particulier, avec ses observations :

i° Le nombre d'auxiliaires manipulants et ouvriers convoqués dans l'année,
ainsi que le mode et l'époque des convocations

;

2° Les résultats obtenus pour leur instruction;
3° Le nombre total d'auxiliaires de chaque catégorie affectés au service du

territoire, avec indication de ceux qui possèdentune instruction suffisante.
Le général commandant le génie ou le directeur du génie apostille ce docu-

ment et le transmet au général commandant le corps d'armée ou au gouverneur
militaire de Paris, pour être adressé au Ministre.

Correspondance du directeur régional.
ART. 20. Toute la correspondance concernant les auxiliaires militaires à

échanger entre le directeur régional et le commandant du corps d'armée ou les
commandants des bureaux de recrutement doit passer par l'intermédiaire du gé-
néral commandant le génie de la région ou, à défaut, du directeur du génie du
chef-lieu de corps d'armée.

CHAPITRE III.
PLANTONS DU SERVICE TIÏLKGRAPIIIQUH DU TE1UUT01UK.

ART. 27. Les plantons se recrutent, dans chaque subdivision de région, parmi
les hommes des services auxiliaires de l'armée, ils ne sont soumis à aucun exer-
cice en temps de paix.

Le général commandant le corps d'armée détermine, sur la proposition du
directeur régional du service télégraphique militaire, le nombre des plantons a
désigner par subdivision de région et les bureaux où ils devraient se rendre en
cas de mobilisation.

Les désignations sont faites dans chaque subdivision de l'égion par le com-
mandant du bureau de. recrutement parmi les hommes intelligents domiciliés à
proximité des postes à desservir et qui savent lire et écrire.

ART. 28. Le directeur régional tient un contrôle de ces plantons; les désigna-
tions, radiations et mutations s'effectuent et lui sont notifiées comme il est
indiqué aux articles 17 et 18 pour les auxiliaires.

Le général commandant le génie de la région, ou, à défaut, le directeur du
génie du chef-lieu tient également un contrôle de ces hommes.

ART. 20. A la mobilisation, les plantons sont administrés et traités, au point
de vue de la solde et des prestations, comme les auxiliaires appartenant à la
réserve de l'armée active ou à l'armée territoriale.

Le Ministre de la qiièrre',

Signé : A. MERCIER.
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